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ABSTRACT  

S’appuyant sur les publications réalisées dans le cadre du projet DemandFlex, la 
présente étude propose une analyse synthétique et actualisée de la répartition des 
compétences en matière de flexibilité de la demande en électricité en Belgique. Elle met 
en évidence le décalage croissant entre un cadre institutionnel largement hérité de la Loi 
spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et les exigences actuelles du 
système électrique. L’analyse de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle et de la 
légisprudence du Conseil d’État révèle une imbrication accrue des compétences 
fédérales et régionales, renforcée par la multiplication des acteurs institutionnels, en 
particulier les autorités de régulation, dont la compétence tarifaire s’aƯirme comme un 
levier central de mise en œuvre de la flexibilité.  Ces constats soulignent que le 
développement eƯectif de la flexibilité de la demande dépend autant de solutions 
techniques que de la capacité des institutions belges à organiser une gouvernance 
cohérente. L’expérience de la gouvernance climatique illustre à cet égard les limites 
structurelles des mécanismes actuels de coopération et de concertation, appelant à une 
réflexion renouvelée sur l’adaptation du fédéralisme belge aux enjeux de la transition 
énergétique. 
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1. INTRODUCTION  

En Belgique, les politiques publiques de déploiement de la flexibilité de la demande, 
qu’elle soit explicite ou implicite1, s’inscrivent dans un système complexe de répartition 
des compétences entre diƯérentes autorités et acteurs. En eƯet, ces compétences sont 
d’abord réparties entre l’autorité fédérale et les régions, sur la base de l’article 6, §1er, VII 
de la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 (LSRI), qui porte sur la 
compétence énergétique, mais également sur la base d’autres chefs de compétence 
prévus par cette même disposition. Ensuite, au sein de chaque niveau de pouvoir, 
diƯérentes autorités disposent de compétences pour intervenir en matière de flexibilité. 
En plus de la traditionnelle répartition tripartite du pouvoir, entre le législateur, l’exécutif 
et le judiciaire, le secteur énergétique se caractérise en eƯet, sous l’impulsion du droit 
européen, par l’existence de régulateurs indépendants qui disposent de compétences 
décisionnelles en la matière. L’imbrication des compétences entre ces diƯérentes 
autorités génère des risques de conflit qui posent à leur tour la question des obligations 
de coopération, ou à tout le moins de concertation, entre ces diƯérents acteurs.  

Sur la base des travaux des membres du projet DemandFlex publiés dans le cadre du 
projet et annexées à ce délivrable, cette étude synthétise l’apport que fait le projet à la 
question de la répartition des compétences en matière de flexibilité de la demande en 
électricité. Il dresse un portrait, parfois négatif, des interactions passées entre les 
diƯérents acteurs qui peuvent prétendre à des compétences en la matière et présente 
comment la Cour constitutionnelle et la section de législation du Conseil d’État sont 
intervenues dans ce domaine. Elle aborde d’abord la répartition des compétences entre 
l’autorité fédérale et les régions (section 2), ensuite les compétences des diƯérentes 
autorités au sein des niveaux de pouvoirs compétents (section 3) et enfin les obligations 
de coopération et de concertation qui s’appliquent à elle (section 4).  

2. LA RÉPARTITION DES COMPÉTENCES ENTRE L’AUTORITÉ FÉDÉRALE ET LES RÉGIONS 

En Belgique, le pouvoir législatif et exécutif est réparti entre l’autorité fédérale et les 
entités fédérées. S’agissant de la flexibilité de la demande en électricité, le premier 
fondement de compétence susceptible d’être mobilisé est celui relatif à la politique 
énergétique, visé par l’article 6, § 1er, VII LSRI. Toutefois, de récents arrêts de la Cour 
constitutionnelle relatifs à des questions énergétiques et notamment de flexibilité 
mettent en évidence l’importance d’autres bases de compétences comme les pratiques 
de commerce (art. 6, §1er, VI, al. 5, 4° LSRI) ou la politique de prix (art. 6, §1er, VI, al. 5, 3° 
LSRI). La présente section analyse tout d’abord les principes de la répartition des 
compétences en matière d’énergie (2.1) avant de mentionner autres fondements de 
compétences pertinents (2.2), pour terminer avec une analyse de la jurisprudence et 

 
1 Sur cette distinction, voy D.1.1., Identification of the legal, economic and technical aspects of the demand 
flexibility in Belgium, Octobre 2022, p. 10.  
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légisprudence relative plus spécifiquement à la flexibilité de la demande en électricité 
(2.3).  

2.1. La répartition des compétences en matière d’énergie  

Dans le cadre du projet DemandFlex, nous nous sommes attachés à étudier l’article 6, 
§1er, VII LSRI, ainsi que ses applications par la Cour constitutionnelle et par la section de 
législation du Conseil d’État. Une première étude réalisée dans le cadre du projet 
DemandFlex a ainsi visé à faire un état des lieux de la répartition des compétences en 
matière d’énergie et de son interprétation2. Une deuxième étude a pour sa part porté un 
regard plus critique sur cet état des lieux et proposé une interprétation alternative du 
texte de la LSRI3. Cette étude, intitulée « hydrogène et fédéralisme : plaidoyer pour une 
approche holistique de la répartition des compétences en matière d’énergie » et publiée 
dans la revue Administration Publique Trimestrielle, a en eƯet visé d’une part à présenter 
les ambiguïtés et diƯicultés que posent le texte de la LSRI en matière d’énergie, et, d’autre 
part, à mettre en lumière une certaine incohérence et imprévisibilité dans la pratique de 
la section de législation du Conseil d’État et, dans une moindre mesure, de la Cour 
constitutionnelle dans l’interprétation de ce texte. S’agissant de la répartition des 
compétences entre niveaux de pouvoirs en matière énergétique, l’étude souligne en eƯet 
que le texte de l’article 6, §1er, VII LSRI a pour l’essentiel été adopté dans les années 80, 
une époque où le secteur énergétique était bien diƯérent de ce qu’il est actuellement. 
Depuis les directives et règlements européens sont venus restructurer le paysage 
énergétique belge, notamment en créant la structure du fournisseur, en séparant les 
gestionnaires de réseaux de leurs actionnaires historiques producteurs d’énergie, en 
créant des marchés spot de vente d’énergie et en régulant le monopole des gestionnaires 
de réseau, mais également en promouvant le développement des sources d’énergie 
renouvelable dans ce marché de l’énergie. Ces changements ont bouleversé l’application 
de la répartition des compétences en matière d’énergie. Dans ce contexte, notre étude 
souligne que face à l’inadaptation du texte de l’article 6, §1er, VII LSRI au regard de la 
réalité actuelle du secteur de l’énergie, les instances compétentes – la Cour 
constitutionnelle et la section de législation du Conseil d’Etat – ont d’abord cherché à 
interpréter largement les matières explicitement listées à l’article 6, §1er, VII LSRI, comme 
la compétence régionale en matière de distribution publique de gaz ou d’électricité, pour 
pouvoir y rattacher les nouvelles question apparues et devant être réglées. Par contre, la 
compétence résiduelle de l’autorité fédérale a rarement été utilisée à cette fin, sauf par 
exemple pour l’organisation du marché de l’électricité4. Plus encore, la compétence de 
l’autorité fédérale a parfois été interprétée de façon restrictive pour, par vase 

 
2 M. BEUDELS, « La répartition des compétences en matière d’énergieௗ: tentative d’éclaircissement de 
bornes floues », R.F.D.L., 2022, vol. 2022, n° 3, pp. 599-615. 
3 M. BEUDELS, « Hydrogène et fédéralismeௗ: plaidoyer pour une approche holistique de la répartition des 
compétences en matière d’énergie », A.P.T., 2023, vol. 2, pp. 280-307. 
4 S.L.C.E., avis 55.402/3 du 19 mars 2014.  
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communicant, interpréter largement la compétence des régions. C’est notamment le cas 
dans l’avis de la section de législation relatif à la loi hydrogène – longuement analysé dans 
l’étude – où il est considéré que la compétence de l’autorité fédérale en matière de 
production et de transport doit porter sur des installations n’ayant pas un impact marginal 
pour la sécurité d’approvisionnement5. Notons toutefois que cette interprétation n’a pas 
été suivie par la Cour constitutionnelle dans l’arrêt relatif à la même loi6.  

Interpréter extensivement les notions utilisées à l’article 6, §1er, VII LSRI est une stratégie 
cohérente pour appliquer cette disposition à un contexte tout à fait diƯérent de celui dans 
lequel elle a été adoptée. Dans notre article publié dans la revue Administration Publique 
Trimestrielle, nous avons néanmoins critiqué le manque de justification des décisions 
prises par la Cour constitutionnelle et la section de législation du Conseil d’État dans ce 
contexte – manque de prévisibilité – ainsi que le manque de cohérence d’une décision à 
une autre. Nous avons donc proposé une interprétation alternative du texte de la 
répartition des compétences qui tient plus compte de ses principes structurants et 
exprimés dans le texte de la LSRI, à savoir que les régions sont compétentes pour les 
aspects régionaux de l’énergie, et l’autorité fédérale, pour les aspects nationaux. 

Outre cette proposition plutôt normative, la contribution de cette publication tient aussi 
à l’analyse et à la systématisation qu’elle réalise de la manière dont la Cour 
constitutionnelle et la section de législation du Conseil d’État interprètent l’article 6, §1er, 
VII LSRI. Une telle analyse est cruciale pour comprendre la portée de la compétence de 
l’autorité fédérale en matière de flexibilité de la demande en électricité.  

2.2. Les autres ancrages de compétence  

Outre les compétences en matière d’énergie au sens strict, les mesures prises par les 
acteurs compétents au sein de l’autorité fédérale ou des régions dans le domaine 
énergétique peuvent aussi s’envisager au regard d’autres compétences régionales listées 
à l’article 6, §1er, VII LSRI, comme l’environnement (art. 6, §1er, II), la politique des prix (art. 
6, §1er, VI, al. 5, 3° LSRI), le droit de la concurrence et des pratiques du commerce (art. 6, 
§1er, VI, al. 5, 4° LSRI), voire même des compétences communautaires comme la 
politique d’aide sociale (art. 5, §1er, II, 2° LSRI)7. Ainsi, aux diƯicultés posées par 
l’application et l’interprétation de l’article 6, §1er, VII LSRI an tant que tel, s’ajoute la 
possibilité d’utiliser d’autres fondements pour établir la compétence d’une autorité pour 
une mesure relative au secteur énergétique. Par exemple, la règlementation de la 
flexibilité dite commerciale par des clients raccordés au réseau de distribution peut 
s’envisager, à la fois sur la base de la compétence régionale en matière de distribution 

 
5 S.L.C.E., avis 71.998/VR/3 du 12 octobre 2022, p. 22. 
6 C.C., 14 novembre 2024, n° 126/2024.  
7 Voy. À ce sujet Q. PEIFFER, « les clients protégés conjoncturels sacrifiés sous l’autel des règles de répartition 
des compétences en matière d’énergie : la fin d’une histoire ? », A.P.T., 2024/2, pp. 278-288, note sous C.C., 
25 janvier 2024, n° 14/2024.  



5 
 

d’électricité (article 6, §1er, al. 1er, a) LSRI) et sur la base de la compétence fédérale en 
matière de droit de la concurrence et de pratiques de commerce (art. 6, §1er, VI, al. 5, 4° 
LSRI), comme envisagé dans la section suivante.  Dans ces cas, la Cour constitutionnelle 
cherche, en principe, à identifier où se trouve l’élément prépondérant de la relation 
juridique réglée, par rapport aux diƯérents ancrages de compétences envisageables8.  

2.3. La répartition des compétences en matière de flexibilité de la demande  

La répartition des compétences dans le domaine de l’énergie telle qu’elle a été présentée 
dans les deux premières sous-sections a été appliquée à la flexibilité – de la demande et 
de l’oƯre – en électricité, par la Cour constitutionnelle et la section de législation du 
Conseil d’État. La présente sous-section vise à présenter ces cas, et à souligner en quoi 
ils sont des applications des dynamiques mises en évidence dans les publications 
attachées à ce délivrable.  

2.3.1. La jurisprudence de la Cour constitutionnelle 

Le premier arrêt où la Cour constitutionnelle a explicitement traité de la question de la 
répartition des compétences en matière de flexibilité est l’arrêt n°56/2016 du 28 avril 
2016, relatif à des dispositions du décret wallon électricité du 12 avril 2001, ajoutées par 
un décret du 11 avril 2014. Ces dispositions prévoyaient l’obligation pour le gestionnaire 
de réseau de connecter les installations de production d’électricité, notamment verte, au 
réseau. En échange de cette obligation de raccordement, le gestionnaire de réseau était 
autorisé à demander au producteur de réduire voire d’interrompre sa production en cas 
de congestion sur le réseau. Ces situations où l’accès au réseau est oƯert, mais peut être 
limité sont généralement appelées des situations d’accès flexible. Il s’agit donc ici plutôt 
de flexibilité de l’oƯre en électricité que de la demande. Divers griefs ont été émis à l’égard 
de cette mesure par l’ASBL EDORA (Fédération de l’Energie d’Origine Renouvelable et 
Alternative), notamment concernant la répartition des compétences. Les requérants 
considéraient en eƯet que la mesure aurait pour conséquence de réserver l’ensemble de 
la capacité flexible des producteurs concernés aux gestionnaires de réseaux entrant dans 
la compétence régionale (GRD et GRTR), empêchant ainsi cette capacité d’être utilisée 
au service du GRT, c’est-à-dire comme réserve d’équilibrage. La Cour n’a pas suivi ce 
raisonnement et a considéré que la mesure rentrait dans la compétence du législateur 
wallon, en ce qu’elle ne s’applique qu’aux GRDs et GRTR et portait spécifiquement sur les 
producteurs d’électricité verte9. La Cour semblait par ailleurs considérer que la flexibilité 
pourrait ressortir de la compétence régionale en matière d‘utilisation rationnelle de 
l’énergie, mais ne l’a pas explicitement confirmé10. Enfin, la Cour a souligné dans cet arrêt 
qu’il n’existe pas qu’une seule forme de flexibilité et a fait la distinction entre la flexibilité 

 
8 Voy. notamment C.C., 21 juin 2000, n°76/2000, B.4.1. 
9 C.C., 11 avril 2014, n°56/2016, B.5.2 in fine.  
10 C.C., 11 avril 2014, n°56/2016, B.5.1.  
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technique (imposée) et la flexibilité commerciale (consentie)11, en précisant que la 
compétence régionale pour la première n’empêchait pas l’autorité fédérale d’être 
compétente pour la seconde, « en particulier pour le gestionnaire de réseau de 
transport »12.  

Même si cet arrêt porte sur la flexibilité de l’oƯre en électricité, ses enseignements sont 
utiles en matière de flexibilité de la demande, qui, pour rappel, est définie dans le 
contexte du projet DemandFlex comme étant un changement volontaire de 
comportement de consommation d’électricité13. Il nous apprend en eƯet qu’un des 
éléments déterminants pour établir la compétence semble être à qui la flexibilité est 
oƯerte (GRD ou GRT). La Cour souligne, en eƯet, comme nous dans le contexte du 
délivrable D.1.1., qu’il existe plusieurs formes de flexibilité et qu’elles peuvent être 
oƯertes à diƯérents acteurs pour diƯérents objectifs – principalement au GRT à des fins 
d’équilibrage et aux GRD à des fins de gestion des congestions. Elle ne semble néanmoins 
pas tenir compte du fait que ces formes de flexibilité peuvent se faire concurrence, de 
sorte qu’une mesure prise à un niveau de pouvoir peut avoir un impact sur l’autre niveau 
de pouvoir. En tout état de cause, la Cour confirme certaines compétences régionales en 
matière de flexibilité dite technique et, donc, non consentie bénéficiant aux gestionnaires 
de réseau de compétence régionale.  

La Cour a néanmoins également reconnu des compétences fédérales sur des questions 
de flexibilité, cette fois-ci de la demande en électricité. Le Gouvernement flamand a en 
eƯet attaqué diverses dispositions d’une loi du 23 octobre 2022 modifiant la loi électricité 
du 29 avril 1999 visant, notamment, à sanctionner les clauses contractuelles limitant la 
possibilité pour les communautés d’énergie citoyennes d’acheter ou vendre des services 
de flexibilité et ajoutant une définition de clients actifs ne se limitant pas aux clients 
connectés au réseau de transport.14 La Cour a, en grande partie, rejeté le recours du 
Gouvernement flamand, considérant que l’autorité fédérale était compétente pour 
réglementer ces éléments liés à la flexibilité de la demande, sur la base de sa 
compétence en matière de pratiques du commerce et de droit de la concurrence (art. 6, 
§1er, VI, al. 5, 4° LSRI). En revanche, la Cour n’a pas considéré que les communautés 
d’énergie ou clients actifs raccordés au réseau de distribution pouvaient vendre de la 
flexibilité au gestionnaire de réseau de transport et rassortissaient dès lors de la 
compétence fédérale pour le transport d’énergie (art. 6, §1er, al. 2, c) LSRI. Elle avait 
pourtant ouvert la porte à une telle interprétation de la compétence fédérale en matière 
de transport en indiquant, dans son arrêt n°5/2021 que « chaque consommation [sur le 
réseau de distribution] entraîne l’utilisation du réseau de transport, même si toutes les 

 
11 C.C., 11 avril 2014, n°56/2016, B.5.4. 
12 Ibid.  
13 voy D.1.1., Identification of the legal, economic and technical aspects of the demand flexibility in 
Belgium, Octobre 2022, p. 10.  
14 C.C., 27 mars 2024, n° 36/2024.  



7 
 

composantes de cette consommation n’ont pas circulé sur le réseau de transport »15. De 
même, la Cour n’a pas non plus interprété ces dispositions comme étant limitées aux 
communautés d’énergie citoyenne et aux clients actifs raccordés au réseau de transport, 
alors même que cette interprétation était proposée par le Conseil des ministres dans ses 
arguments16. La Cour a évité d’indiquer que la compétence de l’autorité fédérale en 
matière de transport d’électricité pourrait inclure les consommations sur le réseau de 
distribution, ainsi que la flexibilité oƯerte par les clients du réseau de distribution au GRT, 
alors même qu’elle avait déjà sous-entendu une telle interprétation dans l’arrêt 56/2016 
présenté ci-dessus. Il est vrai qu’une telle interprétation aurait pu mener à une 
imbrication de compétences telle – les régions étant compétents pour la distribution, 
mais l’autorité fédérale pouvant par hypothèse prétendre à des compétences pour 
certains aspects de la distribution, dans la mesure où ils touchent au réseau de transport, 
par exemple la flexibilité réservée et activée par le GRT – qu’il aurait fallu un accord de 
coopération entre les entités compétentes pour régler l’exercice en commun de 
compétences de diƯérents niveaux de pouvoir concernés. Ce faisant, la Cour complexifie 
néanmoins d’autant plus la question de la répartition des compétences en utilisant un 
autre fondement de compétence que celui de la compétence en matière de politique 
énergétique, celui des pratiques de commerce, pour régler la question de la compétence 
en matière de flexibilité. Un tel raisonnement pourrait ouvrir la porte à des applications 
de la théorie du double aspect17, suivant laquelle, en dépit du principe de l’exclusivité des 
compétences, des mesures similaires, ici des mesures relatives à la flexibilité de la 
demande en électricité oƯerte par des utilisateurs raccordé au réseau de distribution, 
pourraient être adoptées à la fois par l’autorité fédérale sur la base de sa compétence 
pour le droit des pratiques du commerce (art. 6, §1er, VI, al. 5, 4° LSRI) et par les régions 
sur la base de leur compétence en matière de distribution d’électricité (art. 6, §1er, al 1er, 
a) LSRI) 

La combinaison des arrêts mentionnés ci-avant souligne donc que, aux yeux de la Cour 
constitutionnelle, l’autorité fédérale dispose de multiples compétences en matière de 
flexibilité, que ce soit sur la base de sa compétence pour le transport d’électricité ou en 
matière de pratiques de commerce et que le niveau de raccordement des clients oƯrant 
leur flexibilité ne semble pas être déterminant pour décider de l’autorité compétente. 
Ceci contraste avec la position de la section de législation du Conseil d’État, ainsi qu’on 
l’expose ci-après.  

2.3.2. La légisprudence du Conseil d’État 

La section de législation du Conseil d’État a également reconnu des compétences aux 
régions ainsi qu’à l’autorité fédérale en matière de flexibilité sur la base de leurs 

 
15 C.C., 14 janvier 2021, n°5/2021, B.9.8.  
16 C.C., 27 mars 2024, n° 36/2024, A.4 et A.10.  
17 J. VANPRAET, De latente staatshervorming, Brugge, Die Keure, 2011. 
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compétences respectives en matière d’énergie. Il est important de noter que les avis de 
la section de législation n’ont pas force obligatoire, mais qu’ils font autorité et peuvent 
venir guider la Cour constitutionnelle dans une interprétation ultérieure de la répartition 
des compétences. Par ailleurs, la section de législation du Conseil d’État ne tranche pas 
de conflits de compétence en tant que tels. Elle n’a donc pas pour objectif d’établir une 
délimitation stricte entre la compétence fédérale et la compétence régionale. Elle donne 
un avis sur la question de savoir si l’autorité qui la saisit a la compétence pour établir un 
acte dans une matière donnée.  

En ce qui concerne les régions, la section de législation a notamment considéré qu’elles 
pouvaient prétendre à des compétences en matière de flexibilité sur la base de leur 
compétence pour la distribution d’électricité. Elle a ainsi estimé que cette compétence 
incluait (i) les clients actifs connectés au réseau de distribution18, (ii) la gestion des 
déséquilibres sur le réseau de distribution,19 ou encore (iii) les services d’agrégation et de 
flexibilité lorsque ces activités font usage du réseau de distribution. Il semble donc que 
l’élément déterminant soit que la flexibilité vienne de clients raccordés au réseau de 
distribution ou serve le réseau de distribution. À cet égard, la référence aux 
« déséquilibres sur le réseau de distribution » semble plutôt concerner les problèmes de 
congestions locales qui peuvent être résolus par des modifications de la production ou 
de la consommation sur les parties concernées du réseau pour mieux faire coordonner 
les deux comportements. En revanche, le besoin technique de maintenir une injection et 
une consommation parfaitement en équilibre pour maintenir la fréquence du réseau à 50 
Hz, communément appelé équilibrage, est une mission du GRT, pour l’ensemble du 
réseau belge. Il n’y a pas, en ce sens, de déséquilibre strictement limité au réseau de 
distribution.  

D’ailleurs, la section de législation reconnait explicitement la compétence fédérale pour 
la gestion des déséquilibres. Elle a ainsi indiqué dans un avis n° 58.065/1/V du 9 
septembre 2015 que « dans le prolongement de la compétence fédérale ‘pour les 
matières dont l’indivisibilité technique et économique requiert une mise en œuvre 
homogène sur le plan national’, à savoir les grandes infrastructures de stockage et le 
transport de l’énergie »20, l’autorité fédérale était compétente pour la préservation de 
l’équilibre dans la zone de réglage et les plans de délestage. Elle souligne que cette 
compétence peut impliquer d’imposer des obligations aux GRDs et à toute personne en 
aval du réseau de transport, alors même que les régions sont compétentes pour la 
distribution et le transport local, d’une manière qui n’empiète pas inutilement ou de façon 
disproportionnée sur la législation régionale. Cette compétence pour le réseau de 
transport et la préservation de l’équilibre inclut également l’ajustement et la gestion de la 
demande sur le réseau de transport, autrement dit, la flexibilité. La section de législation 

 
18 S.L.C.E, n° 70.296/3, 19 novembre 2021, § 6.2.1.  
19 S.L.C.E, n° 70.296/3, 19 novembre 2021, § 6.2.1, S.L.C.E, n° 60.616/3, 4 janvier 2017, § 3.2. 
20 S.L.C.E., avis n° 58.065/1/V, 9 septembre 2015, § 6.  
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indique en eƯet dans un autre avis que la compétence fédérale en matière de transport 
d’énergie inclut la flexibilité de la demande pour autant que les mesures « concernent des 
clients finaux qui sont directement raccordés au réseau de transport ou des opérateurs 
de flexibilité qui, en raison de l’importance de leur portefeuille de clients finaux […] 
influencent l’équilibre sur le réseau de transport »21. Ici aussi, l’élément déterminant pour 
établir la compétence fédérale est que la flexibilité vienne de clients raccordés au réseau 
de transport ou bénéficie au réseau de transport, c’est-à-dire à l’équilibre dans la zone de 
réglage, puisqu’il n’existe pas réellement de déséquilibres limités au réseau de 
distribution ou de transport local.  

C’est en ceci que la position de la section de législation peut générer des superpositions 
ou à tout le moins des imbrications de compétences entre les régions et l’autorité 
fédérale. Si le GRT réserve des capacités d’opérateurs de flexibilité, c’est qu’ils sont en 
mesure d’influencer l’équilibre sur la zone de réglage, même si ses clients sont raccordés 
au réseau de distribution. Néanmoins, la section de législation considère que les régions 
sont compétentes concernant les clients actifs sur le réseau de distribution. Si des 
clients oƯrent de la flexibilité au GRT, il y a donc potentiellement une superposition de 
compétences. Plus encore, cette capacité de flexibilité pourrait être à la fois oƯerte à un 
GRD, par exemple dans le contexte d’un accès flexible imposé par la réglementation, et 
au GRT à des fins de réservation (et activation) de capacité flexible. Or, c’est cette 
concurrence entre les besoins de flexibilité que la Cour constitutionnelle n’a pas voulu 
reconnaitre. La répartition des compétences en matière de flexibilité telle qu’aujourd’hui 
reconnue par la section de législation peut donc mener à des superpositions ou 
imbrications de compétences, générant ainsi des besoins accrus de coopération entre 
les entités compétentes.  

3. LA RÉPARTITION DES POUVOIRS AU SEIN DES AUTORITÉS FÉDÉRALES ET RÉGIONALES 

À cette complexité relative au niveau de pouvoir compétent s’ajoute une multiplicité 
d’autorités qui peuvent, au sein de chaque niveau de pouvoir, prétendre à des 
compétences en matière de flexibilité : le législateur et l’exécutif et les régulateurs 
indépendants.  

Dans le cadre du projet DemandFlex, nous nous sommes particulièrement attardés sur 
les compétences des autorités de régulation du secteur de l’électricité, spécialement en 
matière tarifaire. En eƯet, si la flexibilité peut s’organiser de façon explicite, avec une 
rencontre d’une demande et d’une oƯre de flexibilité, des mécanismes de flexibilité dite 
implicite sont mis en place en Belgique, notamment via les tarifs de réseau d’électricité. 
Les régulateurs énergétiques, principalement régionaux22, ont adopté de nouvelles 
structures tarifaires en basse tension pour permettre une meilleure intégration des 

 
21 S.L.C.E., avis n° 60.616/3, 4 janvier 2017, § 3.2.  
22 Nos recherches montrent néanmoins que des mécanismes incitatifs ont toujours existé et existent 
toujours au niveau des tarifs de transport.  
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énergies renouvelables et faire en sorte que l’électrification des usages ne génère pas de 
besoins de renforcement du réseau basse tension, ou à tout le moins les retarder. Au 
regard du droit européen, les régulateurs doivent en principe exercer leur compétence 
tarifaire en toute indépendance, et ne peuvent recevoir d’instruction, en ce compris du 
législateur, qui ne peut qu’émettre des orientations générales à ce sujet. L’établissement 
de la limite entre de telles orientations générales, admises, et des instructions de la part 
du législateur, exclues, a fait couler beaucoup d’encre en Belgique23.  

De manière générale, l’existence d’autorités disposant de compétences règlementaires 
et indépendantes des pouvoirs législatif et exécutif, ainsi que leur constitutionnalité ont 
été discutées par les constitutionnalistes belges. Dans le contexte du projet 
DemandFlex, nous sommes revenus sur ces discussions pour montrer que la 
constitutionnalité des autorités administratives indépendantes est généralement 
acceptée, du moins implicitement, du fait de leur origine en droit européen24. C’est 
particulièrement le cas en ce qui concerne la compétence tarifaire des autorités de 
régulation énergétique, quant à laquelle des violations de l’indépendance du régulateur 
par les institutions représentatives ont à plusieurs reprises été sanctionnées par des 
juridictions. Néanmoins, de récents arrêts de la Cour constitutionnelle remettent en 
cause cette reconnaissance presque absolue de l’indépendance des régulateurs 
énergétique en matière tarifaire. Ainsi, dans son arrêt 26/2024 du 22 février 2024, la Cour 
a refusé de sanctionner d’illégalité une ligne directrice tarifaire du législateur wallon 
suivant laquelle les consommateurs qui ne souhaitaient pas apporter leur flexibilité au 
système, ne pouvaient être pénalisés25. La Cour a considéré que cette ligne directrice 
faisait simplement écho au droit européen suivant lequel le régulateur doit 
raisonnablement protéger les consommateurs vulnérables. Ici, la norme européenne qui 
incite les régulateurs à protéger les consommateurs vulnérables est interprétée de façon 
à y inclure une interdiction de pénaliser les consommateurs qui ne souhaitent pas 
apporter leur flexibilité au système. Cette position marque une inflexion notable dans la 
jurisprudence de la Cour : alors qu’elle avait jusqu’ici tendance à annuler les dispositions 
nationales dès qu’un doute subsistait quant à leur conformité au droit européen, elle 

 
23 Voy. notamment D. VERHOEVEN, « Régulation des tarifs de transport et de distribution d’électricité et de 
gaz naturelௗ: éléments juridiques d’un jeu de quilles politico-économique », in R. BORN et D. RENDERS (dir.), 
Actualités du droit de l’énergie, Bruxelles, Bruylant, 2013, pp. 311-345 ; S. DE SOMER, « Politieke sturing 
inzake de tariefmethodologie opgesteld door energieregulatoren: hoeveel ruimte laat het EU-recht? », 
T.B.P., 2016, n° 9, pp. 496-503 ; E. SLAUTSKY, L’organisation administrative nationale face au droit européen 
du marché intérieur, Bruxelles, Larcier, 2018, p. 260 ; M. BEUDELS, « Les tarifs de réseau de distribution 
d’électricité en Région de Bruxelles-Capitale. Retour sur dix ans de compétence tarifaire », in M. BEUDELS et 
L. DE BRUCKER (dir.), Energierecht in Brussel: quelles alternatives aux énergies fossiles ?, Bruxelles, 
Intersentia, 2024, p. 334. 
24 E. SLAUTSKY, « Les autorités administratives indépendantes en Belgique : entre para-légalité et primauté 
du droit européen », in J. CLARENNE et al. (dir.), Droit constitutionnel et démocratie : de la nation à l’Europe, 
2025, Bruxelles, Larcier-Intersentia, 2025, pp. 125-169. 
25 C.C., 22 février 2024, n° 26/2024.  
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privilégie désormais une interprétation conciliante du droit européen, permettant de 
maintenir la validité du droit interne pour protéger les prérogatives du législateur. 

Le projet DemandFlex nous a également permis d’analyser la compétence tarifaire en 
Région de Bruxelles-Capitale dans une contribution dans laquelle nous avons tâché de 
montrer que le régulateur bruxellois exerçait sa compétence tarifaire en cherchant un 
équilibre entre les besoins techniques du réseau bruxellois, la transition énergétique et 
la protection des consommateurs bruxellois26. Cette publication montre toute la marge 
d’appréciation qui se cache derrière la compétence tarifaire, souvent décrite comme 
technique, et l’étendue des choix que le régulateur est donc amené à faire à cet égard.  

4. LES OBLIGATIONS DE COOPÉRATION ET DE CONCERTATION ENTRE LES ACTEURS  

L’analyse menée dans les sections précédentes met en évidence une imbrication 
profonde des compétences fédérales et régionales en matière de flexibilité de la 
demande, ainsi qu’une multiplicité d’acteurs institutionnels ayant des responsabilités en 
la matière. Plus encore, dès lors qu’il existe diƯérents types de flexibilité (implicite ou 
explicite), pour diƯérents objectifs (équilibrage, gestion de congestion), les compétences 
de ces acteurs sont imbriquées voire concurrentes, contrairement à ce que la Cour 
constitutionnelle sous-entendait dans son arrêt 56/2016 du 11 avril 2016. Cette 
configuration crée un risque structurel de conflits de compétence et justifie la mise en 
place de mécanismes de coopération ou, à tout le moins, de concertation entre les 
diƯérents niveaux de pouvoir. 

En matière de répartition des compétences entre l’autorité fédérale et les entités 
fédérées, lorsque des compétences sont imbriquées à un point tel, la Cour 
constitutionnelle impose parfois la conclusion d’un accord de coopération entre les 
autorités compétentes. Par ailleurs, en matière énergétique, La LSRI impose diverses 
obligations de concertation – notion moins stricte que la coopération – qui visent à 
encadrer les relations entre niveaux de pouvoir. Ainsi, la LSRI prévoit une concertation 
obligatoire pour tout sujet de la politique énergétique non explicitement énuméré à 
l’article 6, §1er, VII LSRI, ainsi que pour les grands axes de la politique énergétique27. La 
section de législation du Conseil d’État a par ailleurs considéré que l’organisation des 
mécanismes de flexibilité constituait un grand axe de la politique énergétique nationale28. 
Sur la base d’un accord de coopération du 18 décembre 1991, cette concertation 
s’organise au sein du Groupe de concertation État-Régions pour l’Énergie (CONCERE, ou 
ENOVER en néerlandais)29. L’eƯicacité de cet organe de concertation est diƯicile à 
évaluer. Les travaux de ce groupe de concertation ne sont pas publics, mais la section de 

 
26 M. BEUDELS, « Les tarifs de réseau de distribution d’électricité en Région de Bruxelles-Capitale. Retour sur 
dix ans de compétence tarifaire », op. cit. 
27 Art 6, § 3, 2° et 3° LSRI.  
28 S.L.C.E., n° 60.616/3, 4 janvier 2017, § 4.  
29 Accord de coopération du 18 décembre 1991 entre l’État, la Région wallonne, la Région flamande et la 
Région de Bruxelles-Capitale relatif à la coordination des activités liées à l’énergie, M.B., 26 février 1992.  
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législation rappelle régulièrement que cette concertation doit avoir lieu. Par ailleurs, il 
existe des indices du succès parfois limité de cette concertation, notamment en raison 
des multiples recours récemment introduits par le Gouvernement flamand à l’encontre 
des législations fédérales lors de la dernière législature.  

L’existence d’organes et d’obligations de coopération et de concertation n’assure en eƯet 
pas nécessairement leur eƯicacité. Dans le contexte du projet DemandFlex, nous avons 
analysé l’eƯicacité des mesures de coopérations existant en matière climatique30, un 
domaine connexe à celui de l’énergie et qui partage de nombreuses caractéristiques 
institutionnelles avec le secteur énergétique : multiplicité d’acteurs, transversalité des 
politiques et risque de blocage décisionnel. Dans cette contribution, nous dressons un 
constat relativement négatif de la coopération en matière climatique, que nous 
considérons comme un cas paradigmatique du joint-decision trap. En eƯet, alors que 
divers organes de coopération existent, force est de constater que ceux-ci manquent leur 
objectif, en démontre la diƯiculté d’adopter un plan énergie et climat. Un autre exemple, 
issu de la politique énergétique, le CRM, nous permet également de montrer comment 
une entité, la Région flamande, a pu utiliser ses compétences en matière de permis 
d’environnement pour neutraliser les eƯets d’une politique fédérale. Dans cette 
contribution, nous étudions également des propositions de réformes pour adapter le 
fédéralisme belge aux enjeux des dérèglements climatiques.  

En matière climatique comme énergétique, l’expérience belge montre donc que la simple 
existence d’organes et d’obligations de coopération ne suƯit pas : sans volonté politique 
partagée ni cadre contraignant, ces mécanismes peinent à dépasser une fonction 
purement procédurale.  

5. CONCLUSION 

S’appuyant sur et renvoyant aux travaux réalisés dans le cadre du projet DemandFlex, la 
présente étude synthétise certains aspects de la complexité et de l’évolution de la 
répartition des compétences en matière de flexibilité de la demande en Belgique. L’étude 
révèle que les frontières entre compétences fédérales et régionales, telles que fixées par 
la LSRI, sont aujourd’hui perméables et font l’objet d’une interprétation dynamique. La 
jurisprudence de la Cour constitutionnelle et les avis de la section de législation 
présentés dans ce rapport font état d’une imbrication de plus en plus forte des 
compétences fédérales et régionales en matière de flexibilité de la demande en 
électricité. À cette superposition de compétences s’ajoute une multiplicité d’acteurs 
susceptibles d’intervenir au sein de chaque niveau de pouvoir, en particulier les autorités 
de régulation, indépendantes des pouvoirs législatif et exécutif et dont la compétence 
tarifaire s’aƯirme comme un levier essentiel de mise en œuvre de la flexibilité. Ces 

 
30 C. ROMAINVILLE et al., « L’organisation fédérale belge et l’enjeu climatique : sortir de l’impasse, Quel 
fédéralisme pour la Belgique de demain ? », in C. ROMAINVILLE et E. SLAUTSKY (dir.), Quel fédéralisme pour la 
Belgique de demain ?, 2024, Bruxelles, Larcier-Intersentia, 2024, pp. 443-511. 
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imbrications entre autorité fédérale et régions et entre acteurs institutionnels renforcent 
l’importance des mécanismes de coopération et de concertation. Ces mécanismes 
montrent néanmoins leurs limites. Le cas de la gouvernance climatique est à ce titre 
paradigmatique des failles du fédéralisme coopératif belge.   
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◆ ◆ ◆

INTRODUCTION

L’article 6, § 1er, VII, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes ins-
titutionnelles(2) ( ci-après « LSRI »), vise à établir une limite, une borne comme 
l’indique l’intitulé du colloque dans le cadre duquel s’inscrit cette contribu-
tion, qui en l’occurrence existe entre la compétence des régions et celle de 
l’autorité fédérale en matière de politique énergétique. Dès son introduction 

(1) Cette recherche a été réalisée dans la cadre du projet DemandFlex, financé par le Fonds 
de transition énergétique. Cette contribution a été finalisée en août 2022 et ne tient dès lors 
pas compte de développements ultérieurs. L’auteure remercie vivement Emmanuel Slautsky, Nor-
man Vander Putten, Lucien Rigaux, Thibault Gaudin et Sophie Gérard pour leurs relecture et 
commentaires.
(2) Loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, M.B., 15 août 1980.
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en 1980 et sa modification en 1988 dans le cadre de la troisième réforme de 
l’État, cette norme a donné lieu à des interprétations multiples, allant parfois 
en sens contraire(3). Une évaluation du fonctionnement des institutions fédé-
rales réalisée par le Sénat en 1999 a notamment souligné « l’ambiguïté de cette 
disposition »(4), en indiquant que « [l]e texte est plein d’incertitude et de pièges 
en termes d’interprétation »(5), ou que le texte peut donner raison à des inter-
prétations contraires(6).

Les défis actuels que causent le changement climatique et la nécessaire 
adaptation du secteur énergétique posent pourtant plus que jamais la ques-
tion de la compétence en matière de politique énergétique. Nous voyons en 
effet apparaître de nouvelles technologies énergétiques, telles que l’utilisation 
de l’hydrogène comme vecteur énergétique(7) ou le stockage plus performant 
d’énergie, ainsi que de nouvelles évolutions dans les marchés de l’électricité(8), 
telles que la valorisation de la flexibilité de la demande en électricité(9). Ces 
évolutions, qui n’étaient pas envisagées lors de l’établissement de l’article 6, 
§ 1er, VII, LSRI, ont le potentiel de remettre un peu plus en question les démar-

(3) Voy. à titre d’exemple, M. UYTTENDAELE, Le fédéralisme inachevé : réflexions sur le sys-
tème institutionnel belge, issu des réformes de 1988-1989, Bruxelles, Bruylant, 1991, pp. 441-444 ; 
L. DERIDDER, Handboek gas- en elektriciteitsliberalisering, Antwerpen, Intersentia, 2003, 
pp. 127-176 ; L. DERIDDER, « Het energiebeleid », in G. VAN HAEGENDOREN et B. SEUTIN (éds), 
De bevoegdheidsverdeling in het federale België, Bruges, die Keure, 2000 ; K. DEKETELAERE et al., 
Handboek energierecht, Antwerpen, Intersentia, 2001, pp. 9-24 ; K. CALUWAERT, « Artikel 6, § 1, VII 
BWHI », in Duiding Federale Staatsstructuur, 2018, pp. 414-422 ; S. SOTTIAUX et K. REYBROUCK, De 
federale bevoegdheden, 2019, Bruxelles, Intersentia, 2019, pp. 629-652 ; N. BERNARD, « La répar-
tition des compétences en matière d’énergie », in B. HUBEAU et P. JADOUL (éds), Vers un droit fon-
damental à l’énergie ? Naar een grondrecht op energie ?, Bruxelles, 2006, pp. 125-150 ; Q. PEIFFER, 
« Énergie », in M. UYTTENDAELE et M. VERDUSSEN (éds), Dictionnaire de la Sixième Réforme de l’État, 
2015, Bruxelles, Larcier, 2015, pp. 405-417.
(4) Doc., Sén., 1998-1999, no 1333/1, p. 216.
(5) Ibid., p. 217.
(6) Ibid., p. 218, « M. Coenraets attire l’attention sur la signification de l’expression “en tout 
cas” : cela signifie que l’on n’exclut pas le reste. Le malheur du texte est précisément que la formu-
lation peut donner raison à ceux qui diront que ce qui n’est pas visé dans le “en tout cas” demeure 
de la compétence fédérale et aux autres qui diront que “en tout cas” veut dire que pour le reste, les 
régions sont aussi compétentes ».
(7) À titre d’exemple, l’hydrogène vert peut être produit à partir d’électricité issue de sources 
renouvelables et ainsi servir de moyen de stockage de l’électricité verte. Pour plus d’informations 
sur les vecteurs énergétiques gazeux, voy. SPF Économie, P.M.E., Classes moyennes et Énergie, 
Le rôle des vecteurs énergétiques gazeux dans une Belgique climatiquement neutre, 2 juin 2021, 
disponible sur https://economie.fgov.be/fr/publications/le-role-des- vecteurs (consulté le 5 septembre 
2022).
(8) D’un point de vue économique, les principaux marchés de l’électricité sont les marchés de 
gros, d’équilibrage et de détail.
(9) La flexibilité de la demande est la modification, par un client final, de sa charge d’électricité 
prélevée du réseau par rapport à ses habitudes de consommation en réponse à des signaux externes. 
Vu le développement des technologies de production d’électricité renouvelable mais intermittente, 
la flexibilité de la demande permet à la demande de s’adapter à l’offre et non plus (uniquement) 
l’inverse.
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cations qu’il crée(10) et nous incitent dès lors à jeter un nouveau regard sur cette 
disposition afin d’éclaircir la répartition des compétences en matière d’énergie. 
L’analyse de la répartition des compétences en matière d’énergie est d’autant 
plus importante que l’incertitude autour du contour des compétences régionales 
et fédérales entraîne un système de « premier arrivé, premier servi »(11), chaque 
gouvernement tentant « d’occuper le terrain »(12), ce qui entraîne une grande 
insécurité juridique(13).

Dans sa tentative d’éclaircissement de la répartition des compétences en 
matière d’énergie(14), la présente contribution analyse tout d’abord le texte de 
l’article 6, § 1er, VII, LSRI, ainsi que trois difficultés que son interprétation 
pose (I). Sur la base de l’analyse des interprétations existantes, nous proposons 
une interprétation ainsi qu’une méthode d’application de cette interprétation 
permettant de déterminer qui de l’autorité fédérale ou des régions est compé-
tente pour régler les (nouvelles) questions énergétiques (II). L’objectif de cette 
contribution n’est cependant pas de dresser une liste des matières régionales 
et fédérales en matière d’énergie. En effet, les exemples utilisés démontrent 
bien l’imbrication qui existe entre les compétences régionales et fédérales en 
cette matière. Il ressort de cette imbrication un besoin d’analyser au cas par 
cas chaque application de la répartition des compétences en matière d’énergie. 
Notre contribution vise donc plutôt à proposer une méthode pour répondre in 
concreto à la question de la compétence dans le domaine de l’énergie.

I. TROIS DIFFICULTÉS QUANT À LA RÉPARTITION DES COMPÉTENCES 
EN MATIÈRE D’ÉNERGIE

L’article 6, § 1er, VII, LSRI indique que les régions sont compétentes pour :

« En ce qui concerne la politique de l’énergie :
Les aspects régionaux de l’énergie, et en tout cas :
a) La distribution et le transport local d’électricité au moyen de réseaux 
dont la tension nominale est inférieure ou égale à 70.000 volts, y compris 
les tarifs des réseaux de distribution d’électricité, à l’exception des tarifs 

(10) Cette remise en question découlant des évolutions technologiques ressort particulièrement 
de la dernière évaluation des réformes de l’État depuis 1970 organisée par le Sénat et la Chambre 
des représentants. Voy. Doc., Ch., 2021-2022, no 2602/3, p. 95.
(11) Intervention de Frederik Vandendriessche dans le cadre de l’évaluation des réformes de 
l’État depuis 1970, organisée par le Sénat et la Chambre des représentants, Doc., Ch., 2021-2022, 
no 2602/3, p. 100.
(12) Doc., Ch., 2021-2022, no 2602/3, p. 66.
(13) Voy. plusieurs interventions dans le cadre de l’évaluation des réformes de l’État depuis 
1970, organisée par le Sénat et la Chambre des représentants, Doc., Ch., 2021-2022, no 2602/3, 
pp. 11; 14; 17; 84; 100; 105.
(14) Dans le cadre de cette contribution, nous n’analyserons pas les obligations de concerta-
tion que la LSRI impose en matière d’énergie à l’article 6, § 3, 2° et 3°, LSRI. Voy. à cet égard 
L.  DERIDDER, Handboek gas- en elektriciteitsliberalisering, op. cit., pp. 171-173.

this Jurisquare copy is licenced to UNIVERSITE LIBRE DE BRUXELLES [info@jurisquare.be]



f9b0d3dd-094f-4ac3-8e9d-023a542ac826

602 ◆  La répartition des compétences en matière d’énergie : tentative d’éclaircissement de bornes !oues

L A R C I E R

des réseaux ayant une fonction de transport et qui sont opérés par le même 
gestionnaire que le réseau de transport ;
b) La distribution publique de gaz, y compris les tarifs des réseaux de dis-
tribution publique du gaz, à l’exception des tarifs des réseaux qui rem-
plissent aussi une fonction de transport du gaz naturel et qui sont opérés 
par le même gestionnaire que le réseau de transport du gaz naturel ;
c) L’utilisation du grisou et du gaz de hauts- fourneaux ;
d) Les réseaux de distribution de chaleur à distance ;
e) La valorisation des terrils ;
f) Les sources nouvelles d’énergie, à l’exception de celles liées à l’énergie 
nucléaire ;
g) La récupération d’énergie par les industries et autres utilisateurs ;
h) L’utilisation rationnelle de l’énergie.
Toutefois, l’autorité fédérale est compétente pour les matières dont l’indi-
visibilité technique et économique requiert une mise en œuvre homogène 
sur le plan national, à savoir :
a) Les études sur les perspectives d’approvisionnement en énergie ;
b) Le cycle du combustible nucléaire ;
c) Les grandes infrastructures de stockage ; le transport et la production 
de l’énergie ;
d) Les tarifs, en ce compris la politique des prix, sans préjudice de la com-
pétence régionale en matière de tarifs visée à l’alinéa 1er, a) et b) ».

Il découle de cette disposition que, premièrement, les régions sont com-
pétentes pour les aspects régionaux de l’énergie qui sont listés, de façon non 
exhaustive, à l’alinéa 1er. Deuxièmement, certaines matières énumérées à l’ali-
néa 2 sont de la compétence de l’autorité nationale « en raison de leur indivisi-
bilité technique et économique »(15), pour reprendre les termes de l’exposé des 
motifs de la troisième réforme de l’État. L’article établit donc une distinction 
entre les aspects régionaux de l’énergie, de compétence régionale, et les aspects 
nationaux, de compétence de l’autorité fédérale.

Ces principes, d’apparence simple, entraînent néanmoins trois difficultés 
d’interprétation, en partie liées entre elles, que nous analysons dans la suite de 
cette section, à savoir la question de la compétence résiduelle (A), le rapport 
qu’entretiennent les alinéas 1er et 2 de l’article 6, § 1er, VII, LSRI (B) et enfin 
la question de l’exhaustivité de la liste des matières fédérales de l’alinéa 2 (C). 
Dans cette première section, nous étudions ces questions, les réponses propo-
sées par la jurisprudence de la Cour constitutionnelle, la légisprudence de la 
section législation du Conseil d’État et la doctrine, avant de nous positionner 
dans ces différents débats.

(15) Doc., Ch., sess. extr., 1988, no 515/1, p. 12.
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A. La compétence résiduelle en matière d’énergie

Qui de l’autorité fédérale et des régions est compétente pour les aspects 
de l’énergie dont le sort n’est pas réglé par l’article 6, § 1er, VII, LSRI(16) ? Cer-
tains auteurs affirment que ce sont les régions qui disposent de la compétence 
résiduelle en matière d’énergie(17). La section législation du Conseil d’État s’est 
parfois positionnée en ce sens, en écrivant que « [l]es Régions sont, sauf excep-
tions, en principe compétentes pour la politique de l’énergie »(18). Cette inter-
prétation semble reposer d’une part sur l’utilisation de l’expression « en tout 
cas » pour l’énumération des aspects régionaux de l’énergie, compétence des 
régions, par opposition au « à savoir » utilisé à l’alinéa 2 pour énoncer les com-
pétences qui ressortent de la compétence de l’autorité fédérale(19). D’aucuns ont 
également indiqué que ce raisonnement repose sur le fait que toute politique 
nationale en matière d’énergie entraîne nécessairement des conséquences régio-
nales ; ainsi toute matière non énumérée démontrerait, d’une façon ou d’une 
autre, des aspects régionaux(20). Les régions seraient donc compétentes pour 
toutes ces matières non énumérées et disposeraient de ce fait de la compétence 
résiduelle en la matière.

D’autres auteurs affirment que c’est l’autorité fédérale qui détient la com-
pétence résiduelle en matière d’énergie(21). Ces auteurs soulignent que, suivant 
l’article 6, § 1er, VII, alinéa 1er, LSRI, les régions ne sont compétentes que pour 
les aspects régionaux de la politique énergétique, laissant ainsi à l’autorité fédé-
rale la compétence pour les aspects non régionaux(22). Par ailleurs, l’exposé 

(16) Notre analyse ne porte pas sur la compétence résiduelle territoriale. En effet, il n’est pas dis-
puté que l’autorité fédérale dispose de la compétence pour les territoires qui ne ressortent d’aucune 
région, à savoir principalement les territoires maritimes de la mer du Nord. C’est sur cette base que 
l’autorité fédérale est compétente pour l’éolien en mer. Voy. notamment S. SOTTIAUX et K. REY-
BROUCK, De federale bevoegdheden, op. cit., p. 650.
(17) N. BERNARD, « La répartition des compétences en matière d’énergie », op. cit., p. 127 ; 
voy. aussi, de façon plus nuancée, M. UYTTENDAELE, Le fédéralisme inachevé : réflexions sur le sys-
tème institutionnel belge, issu des réformes de 1988-1989, op. cit., pp. 442-443.
(18) S.L.C.E., avis 25.207/1 du 13 juin 1996, pp. 9-10.
(19) M. UYTTENDAELE, Le fédéralisme inachevé : réflexions sur le système institutionnel belge, 
issu des réformes de 1988-1989, op. cit., p. 442 ; voy. à propos de cette expression, Doc., Sén., 
1998-1999, no 1333/1, p. 216. « M.Coenraets attire l’attention sur la signification de l’expression 
“en tout cas” : cela signifie que l’on n’exclut pas le reste. Le malheur du texte est précisément que 
la formulation peut donner raison à ceux qui diront que ce qui n’est pas visé dans le “en tout cas” 
demeure de la compétence fédérale et aux autres qui diront que “en tout cas” veut dire que pour le 
reste, les régions sont aussi compétentes ».
(20) Voy., sans pour autant qu'ils adhèrent au raisonnement, L. DERIDDER, « Het energiebe-
leid », op. cit., p. 45 ; L. DERIDDER, Handboek gas- en elektriciteitsliberalisering, op. cit., p. 137 ; 
K.  DEKETELAERE et al., Handboek energierecht, op. cit., p. 12.
(21) L. DERIDDER, Handboek gas- en elektriciteitsliberalisering, op. cit., p. 136 ; K. DEKETELAERE 
et al., Handboek energierecht, op. cit., p. 12 ; S. SOTTIAUX et K. REYBROUCK, De federale bevoegdhe-
den, op. cit., p. 631 ; K. CALUWAERT, « Artikel 6, § 1, VII BWHI », op. cit., p. 415.
(22) L. DERIDDER, Handboek gas- en elektriciteitsliberalisering, op. cit., pp. 136-137 ; S. SOTTIAUX 
et K. REYBROUCK, De federale bevoegdheden, op. cit., p. 649. Voy. également Doc., Sén., sess. extr., 
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des motifs de la troisième réforme de l’État indique explicitement qu’« en cette 
matière, le pouvoir résiduaire reste de la compétence nationale »(23). Enfin, la 
section législation du Conseil d’État a également reconnu la compétence rési-
duelle de l’autorité fédérale en matière d’énergie(24).

En ce qui nous concerne, il nous semble plus conforme à l’objectif du 
législateur spécial de considérer que la compétence résiduelle en matière éner-
gétique revient à l’autorité fédérale. En effet, la règle générale est que l’autorité 
fédérale dispose, sauf exception, de la compétence résiduelle(25). Or le libellé de 
l’article 6, § 1er, VII, LSRI ne semble pas faire exception à cette règle. Le législa-
teur spécial n’a en effet entendu transférer aux régions que les aspects régionaux 
de l’énergie(26). Considérer que les régions disposent de la compétence résiduelle 
en matière d’énergie revient à priver de sens la distinction entre les aspects régio-
naux et nationaux de l’énergie établie par le législateur spécial à l’article 6, § 1er, 
VII, LSRI. Par ailleurs, les travaux parlementaires sont explicites à cet égard : « le 
pouvoir résiduaire reste de la compétence nationale »(27).

Cela ne signifie cependant pas que l’autorité fédérale est compétente pour 
toute matière qui n’est pas explicitement énumérée à l’article 6, § 1er, VII, LSRI. 
En effet, lorsqu’il a énuméré les aspects régionaux de la politique énergétique, 
le législateur spécial a utilisé l’expression « et en tout cas » qui semble démontrer 
son intention de ne pas considérer cette liste comme exhaustive(28). Autrement 

1988, no 405/2, p. 111. Notons également que certains auteurs se reposent sur le libellé de l’ar-
ticle 6, § 3, LSRI, qui impose des obligations de concertation, notamment en matière d’énergie, 
pour justifier la compétence résiduelle de l’autorité fédérale. En effet, cet article indique que « une 
concertation associant les gouvernements concernés et l’autorité fédérale compétente aura lieu […] 
pour toute mesure au sujet de la politique de l’énergie, en dehors des compétences énumérées au 
§ 1er, VII » (nous soulignons). En effet, l’utilisation de l’expression « l’autorité fédérale compétente » 
confirmerait implicitement la compétence résiduelle de l’autorité fédérale. Voy. à titre d’exemple 
S. SOTTIAUX et K. REYBROUCK, De federale bevoegdheden, 2019, op. cit., p. 649.
(23) Doc., Ch. sess. extr., 1988, no 515/1, pp. 12-13. ; Voy. aussi Doc., Sén., sess. extr., 1988, 
no 405/2 « L’autorité nationale est compétente pour les exceptions précitées, ainsi que pour les 
aspects non régionaux de la politique de l’énergie ».
(24) S.L.C.E., avis no 55.402/3 du 19 mars 2014 qui indique explicitement que l’autorité fédérale 
est compétente pour adopter des règles relatives au fonctionnement des marchés de gros de l’éner-
gie sur la base de sa compétence résiduelle en matière d’énergie.
(25) Et ceci tant que l’article 35 de la Constitution n’est pas mis en œuvre. Voy. K. REYBROUCK, 
« De classificatie van de federale bevoegdheden : residuair, voorbehouden, toegewezen of uitgezon-
derd? », Tijdschrift voor Bestuurswetenschappen en Publiekrecht, 2020, vol. 2020, no 4, p. 187.
(26) Voy. le libellé de l’article 6, § 1er, VII, LSRI : « En ce qui concerne la politique de l’énergie : 
Les aspects régionaux de l’énergie » (nous soulignons).
(27) Doc., Ch. sess. extr., 1988, no 515/1, pp. 12-13 ; voy. aussi l’intervention du vice- premier 
ministre et ministre des Réformes institutionnelles au Sénat, lors des discussions autour de la troi-
sième réforme de l’État, Doc., Sén., sess. extr., 1988, no 405/2 : « L’autorité nationale est compé-
tente pour les exceptions précitées, ainsi que pour les aspects non régionaux de la politique de 
l’énergie ».
(28) Voy. en ce sens S.L.C.E., avis 68.494/3 du 22 janvier 2021, p. 5 « Voor zover de regeling 
van de flexibiliteits- en aggregatiediensten, de energiegemeenschappen en het energiedelen, al niet 
zou kunnen worden beschouwd als deel uitmakend van de distributie en het plaatselijk vervoer van 
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dit, il pourrait exister d’autres aspects régionaux de l’énergie que ceux expres-
sément listés à l’article 6, § 1er, VII, LSRI. Ainsi, lorsqu’une matière ne ressort 
d’aucune des listes de cette disposition, il nous semble nécessaire d’évaluer 
si cette matière démontre une pertinence nationale et/ou régionale et, le cas 
échéant, de déterminer si l’aspect national ou régional prime(29).

B. Le rapport entre les listes des alinéas 1er  
et 2 de l’article 6, § 1er, VII, LSRI

La deuxième complication qui apparaît lors de l’interprétation de la 
répartition des compétences en matière d’énergie concerne le rapport qu’entre-
tiennent les listes des alinéas 1 et 2 de l’article 6, § 1er, VII, LSRI et l’éventuel 
rapport hiérarchique qui pourrait exister entre ces deux alinéas. Pour rappel, 
l’alinéa 1er énumère les aspects régionaux de l’énergie, qui sont de la compé-
tence des régions alors que l’alinéa 2 liste les matières qui sont de la compétence 
de l’autorité fédérale en raison de leur indivisibilité technique et économique.

Certains auteurs soulignent premièrement que le législateur spécial a pro-
cédé, à l’article 6, § 1er, VII, LSRI, à une « double énumération »(30) des com-
pétences fédérales et régionales. Dans cette première interprétation, ces deux 
listes sont placées sur le même pied(31). D’autres auteurs envisagent l’alinéa 2 
comme instituant une exception à la compétence des régions pour les matières 
régionales, au profit de l’autorité fédérale(32). Suivant cette interprétation, les 

elektriciteit, 4 kan het in ieder geval worden gerekend tot “de gewestelijke aspecten van de energie” 
(artikel 6, § 1, VII, eerste lid, van de bijzondere wet van 8 augustus 1980) ».
(29) Voy. S.L.C.E., avis 49.272/3 du 15 mars 2011, pp. 5-6 qui indique que « lorsqu’une matière 
ne peut être comprise dans la liste contenue dans l’article 6, paragraphe 1, point VII, premier ali-
néa, de la loi spéciale du 8 août 1980 ou dans la liste contenue dans le deuxième alinéa de cette 
disposition ; […] il faut décider si l’aspect national ou régional prévaut », traduction libre de « het is 
immers slechts wanneer een aangelegenheid noch onder de opsomming opgenomen in het eerste lid 
van artikel 6, § 1, VII, van de bijzondere wet van 8 augustus 1980 kan worden begrepen, noch onder 
de opsomming opgenomen in het tweede lid van die bepaling, dat moet worden uitgemaakt of het 
nationale dan wel het gewestelijke aspect primeert ».
(30) M. UYTTENDAELE, Le fédéralisme inachevé : réflexions sur le système institutionnel belge, 
issu des réformes de 1988-1989, op. cit., p. 442 ; voy. également M. UYTTENDAELE, Précis de droit 
constitutionnel belge : regards sur un système institutionnel paradoxal, Précis de la Faculté de Droit 
de l’Université Libre de Bruxelles, Bruxelles, Bruylant, 2001, p. 807 ; Q. PEIFFER, « Énergie », op. cit. 
R. BORN, « La transposition des directives 2009/72/CE et 2009/73/CE en droit belge ou une nou-
velle illustration de la répartition sous haute tension des compétences dans le domaine de l’énergie », 
in R. BORN et D. RENDERS (éds), Actualités du droit de l’énergie, 2013, Bruxelles, Bruylant, 24 juin 
2013, p. 37 ; G. BLOCK et al., « La sécurité d’approvisionnement en électricité et les mécanismes de 
capacité », in P. BOUCQUEY (éd.), Nouvelles tendances en droit de l’énergie, Limal, Anthemis, 2018, 
p. 102.
(31) M. UYTTENDAELE, Précis de droit constitutionnel belge : regards sur un système institutionnel 
paradoxal, op. cit., p. 807 ; voy. aussi Q. PEIFFER, « Énergie », op. cit., p. 405.
(32) Voy. notamment L. DERIDDER, Handboek gas- en elektriciteitsliberalisering, op. cit. ; 
L. DERIDDER, « Het energiebeleid », op. cit. ; K. DEKETELAERE et al., Handboek energierecht, op. cit. ; 
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matières de l’alinéa 2 sont exclues de la compétence attribuée aux régions par 
l’alinéa 1er et constituent dès lors une réserve de compétence(33). Notons que, 
dans le cadre de cette contribution, nous n’utilisons la notion de réserve de 
compétence que pour renvoyer à la situation où le législateur spécial a entendu 
exclure une matière de la compétence d’une entité fédérée(34).

Cette question du rapport entre les deux listes de l’article 6, § 1er, VII, 
LSRI a des conséquences quant à l’interprétation de la répartition des compé-
tences en matière d’énergie. En effet, dans la mesure où la liste des compétences 
fédérales de l’alinéa 2 constitue une exception à la compétence des régions, 
l’alinéa 2 doit être interprété de façon stricte(35). Cette conséquence en termes 
d’interprétation repose en réalité sur le principe d’autonomie consacré par la 
Cour constitutionnelle(36). Ainsi, « [i]l faut considérer que le Constituant et le 
législateur spécial, dans la mesure où ils n’en disposent pas autrement, ont attri-
bué aux communautés et aux régions toute la compétence d’édicter les règles 
propres aux matières qui leur ont été transférées »(37). Il ressort de ce principe 
d’autonomie que les exceptions aux compétences attribuées aux entités fédé-
rées doivent être interprétées strictement. C’est pourquoi les auteurs qui sou-
lignent le caractère de réserve de compétence de l’alinéa 2 insistent sur le fait 
que, lorsque les régions sont compétentes sur la base de l’alinéa 1er, l’autorité 
fédérale ne peut être compétente que pour les matières exhaustivement listées 

S. SOTTIAUX et K. REYBROUCK, De federale bevoegdheden, op. cit. ; K. CALUWAERT, « Artikel 6, § 1, 
VII BWHI », op. cit.
(33) Voy. en ce sens C.C., 21 janvier 2016, no 8/2016, B.25 ; C.C., 13 novembre 2013, 
no 154/2013, B.6.3 ; C.C., 9 juillet 2013, no 98/2013, B.11.4 ; C.C., 12 juillet 2012, no 89/2012, 
B.5 ; C.C., 17 septembre 2009, no 144/2009, B.10.2. Sur les réserves de compétences, voy. éga-
lement K. REYBROUCK, « De classificatie van de federale bevoegdheden : residuair, voorbehouden, 
toegewezen of uitgezonderd? », op. cit. ; G. ROSOUX, « Les principes de répartition des compé-
tences dans la jurisprudence de la Cour constitutionnelle », A.P.T., mars 2019, vol. 2018, no 4, 
pp. 367-416 ; Q. PIRONNET et T. SOUVERIJNS, « La dichotomonie entre compétences attribuées et 
compétences résiduelles », in M. EL BERHOUMI et S. VAN DROOGHENBROECK (éds), Principes de la 
répartition des compétences, Bruxelles, Larcier, 2022, p. 122.
(34) Nous ne discutons donc pas de la question des matières réservées à la loi par la Constitution. 
Pour plus d’informations sur cette question, voy. G. ROSOUX, « Les principes de répartition des com-
pétences dans la jurisprudence de la Cour constitutionnelle », op. cit. ; et K. REYBROUCK, « De clas-
sificatie van de federale bevoegdheden : residuair, voorbehouden, toegewezen of uitgezonderd? », 
op. cit.
(35) Voire restrictive, voy. G. ROSOUX, « Les principes de répartition des compétences dans la 
jurisprudence de la Cour constitutionnelle », op. cit., p. 399.
(36) Voy. X. DELGRANCHE et al., « Belgique », Annuaire International de Justice Constitutionnelle, 
2017, vol. 33, p. 183 ; N. BERNARD et C. PIETQUIN, « Les méthodes d’interprétation et la politique 
jurisprudentielle de la Cour constitutionnelle », in M. EL BERHOUMI et S. VAN DROOGHENBROECK 
(éds), Principes de la répartition des compétences, 2022, Bruxelles, Larcier, 2022, p. 94 ; ce principe 
est également appelé principe d’homogénéité ou de plénitude de compétence, voy. G. ROSOUX, 
« Les principes de répartition des compétences dans la jurisprudence de la Cour constitutionnelle », 
op. cit., p. 399.
(37) C.C., 9 juillet 2013, no 98/2013, B.11.1. Voy. également, en matière d’énergie également, 
C.C., 17 septembre 2009, no 144/2009, B.6 et C.C., 31 mai 2011, no 07/2011, B.6.3.
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à l’alinéa 2(38). Ils s’appuient à cet égard sur une intervention du vice- premier 
ministre et ministre des Réformes institutionnelles de l’époque au Sénat, lors 
des discussions autour de la troisième réforme de l’État(39).  Celui-ci indique en 
effet que « concernant la politique de l’énergie, les régions sont compétentes 
pour les aspects régionaux de la politique de l’énergie et, en tout cas, pour 
les matières énumérées au premier alinéa de l’article 6, § 1er, VII, à la seule 
exception des matières dont l’indivisibilité technique et économique requièrent 
une mise en œuvre homogène sur le plan national, matières limitativement et 
exhaustivement énumérées après les mots “à savoir :” »(40).

En d’autres mots, la deuxième difficulté d’interprétation de l’article 6, 
§ 1er, VII, LSRI est que le rapport entre ces deux alinéas peut s’envisager de deux 
façons ; il s’agit ou bien d’une double liste sur un même pied, ou bien l’alinéa 2 
constitue une exception à l’alinéa 1er. Il ne nous semble cependant pas que ces 
deux conceptions s’excluent. En effet, pour rappel, les régions ne sont pas com-
pétentes pour toute matière touchant à la politique énergétique. Elles ne sont 
compétentes que pour les aspects régionaux de l’énergie, le législateur spécial 
ayant laissé à l’autorité fédérale la compétence résiduelle pour les aspects non 
régionaux de l’énergie(41). Ainsi, lorsque les régions sont compétentes pour une 
matière sur la base de l’article 6, § 1er, VII, alinéa 1er, LSRI, l’autorité fédérale 
ne peut être compétente que pour les matières expressément attribuées à l’auto-
rité fédérale, et ce en application du principe d’autonomie. À titre d’exemple, 
même si les régions sont compétentes pour les nouvelles sources d’énergie, en 
ce compris l’éolien(42), l’autorité fédérale reste compétente pour les aspects de 
l’éolien liés à sa compétence en matière de production d’énergie, et peut, à cet 
égard, conditionner à son accord la mise à l’arrêt d’une infrastructure éolienne 
de forte puissance afin d’assurer la sécurité d’approvisionnement(43). Dans un 
tel cas, l’alinéa 2 constitue une réserve de compétence. En revanche, lorsqu’une 
matière n’est pas un aspect régional de l’énergie, l’autorité fédérale est compé-
tente et l’alinéa 2 s’envisage, à notre avis, comme une explicitation de la compé-

(38) L. DERIDDER, Handboek gas- en elektriciteitsliberalisering, op. cit., p. 135 ; S. SOTTIAUX et 
K. REYBROUCK, De federale bevoegdheden, op. cit., p. 630.
(39) Doc., Sén., sess. extr., 1988, no 405/2.
(40) Ibid., p. 111.
(41) Voy. notre développement au A de ce point I.
(42) Les régions sont à ce titre compétentes pour l’éolien onshore. Rappelons que l’autorité fédé-
rale est compétente pour l’éolien en mer, aussi appelé l’éolien offshore, sur la base de sa compétente 
pour les territoires maritimes de la mer du Nord. voy. C.C., 5 décembre 2006, no 193/2006.
(43) Voy. par exemple S.L.C.E., avis no 57.057/3 du 6 mars 2015 sur une proposition de loi 
« modifiant la loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation du marché de l’électricité en ce qui 
concerne la procédure de fermeture d’une installation de production d’électricité ». En l’occurrence, 
le Conseil d’État a reconnu la compétence de l’autorité fédérale pour conditionner à son autorisa-
tion la mise à l’arrêt d’une infrastructure de production d’électricité renouvelable de forte puissance 
(comme un parc éolien), dans la mesure où une telle fermeture jouerait « un rôle important dans la 
production d’énergie et dans la sécurité d’approvisionnement », compétence de l’autorité fédérale 
sur la base de l’article 6, § 1er, VII, alinéa 2, LSRI.
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tence résiduelle de l’autorité fédérale. Autrement dit, dans un tel cas, l’alinéa 2 
énonce les matières énergétiques fédérales, au même titre que l’alinéa 1er énu-
mère les aspects régionaux de l’énergie. Les aspects non régionaux de l’énergie 
sont donc, au moins, les matières listées à l’alinéa 2, comme le transport et la 
production d’énergie.

Le rapport entre les deux listes de l’article 6, § 1er, VII, LSRI est donc 
double : si les régions sont compétentes pour une matière, qui est alors un 
aspect régional de l’énergie, l’alinéa 2 constitue une réserve de compétence au 
profit de l’autorité fédérale. Si les régions ne sont pas compétentes, l’alinéa 2 
explicite la compétence de l’autorité fédérale. La question centrale est donc 
de déterminer dans quelle mesure une matière constitue un aspect régional 
de l’énergie(44). Cette dualité ressort pleinement des travaux parlementaires. 
En effet, d’une part l’exposé des motifs indique que l’alinéa 2 « énumère les 
matières qui sont de la compétence de l’autorité nationale »(45). D’autre part, le 
ministre des Réformes institutionnelles a expliqué que « les Régions sont com-
pétentes pour les aspects régionaux de la politique de l’énergie, […] à la seule 
exception des matières […] limitativement et exhaustivement énumérées après 
les mots : “à savoir” : »(46).

C. L’exhaustivité de la liste des matières de compétence fédérale

La troisième et dernière question d’interprétation qui se pose à la lecture 
de l’article 6, § 1er, VII, LSRI concerne l’exhaustivité de la liste des matières 
« dont l’indivisibilité technique et économique requiert une mise en œuvre 
homogène sur le plan national »(47) pour reprendre le libellé du législateur spé-
cial. En effet, l’utilisation de l’expression « à savoir »(48) avant l’énumération des 
matières fédérales du deuxième alinéa semble indiquer le caractère limitatif de 
cette énumération. Ceci semble d’autant plus vrai que la liste des aspects régio-
naux de l’énergie est quant à elle précédée de l’expression « en tout cas »(49) et 
que cette même expression était, avant la troisième réforme de 1988, égale-
ment utilisée à l’alinéa 2. Les travaux parlementaires de cette troisième réforme 
sont cependant pour le moins ambigus à cet égard. À titre d’exemple, lors 
d’une discussion en commission(50), le ministre des Réformes institutionnelles 
a utilisé l’élocution « en tout cas » – et non « à savoir » ou une autre expression 
équivalente – pour énoncer les compétences qui demeurent de la compétence 
de l’autorité fédérale. Par ailleurs, l’exposé des motifs de la réforme indique, 

(44) C’est pourquoi cette question constituera la première étape de la méthode d’interprétation 
que nous proposons dans la deuxième section de la présente contribution.
(45) Doc., Ch. sess. extr., 1988, no 515/1, p. 12.
(46) Doc., Sén., sess. extr., 1988, no 405/2, p. 111.
(47) Art. 6, § 1er, VII, al. 2, LSRI.
(48) Ibid.
(49) Art. 6, § 1er, VII, al. 1er, LSRI.
(50) Doc., Ch., sess. extr. 1988, 516/6, p. 144.
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concernant le remplacement de l’expression « en tout cas » par « à savoir » à l’ali-
néa 2, que « la rédaction [de l’alinéa 2], n’a pas pour but de modifier quoi que 
ce soit en ce qui concerne […] la technique d’attribution de compétence »(51).

Pour répondre à la question de l’exhaustivité de la liste des matières 
fédérales, il nous semble utile de distinguer entre les deux fonctions de l’ali-
néa 2 présentées au point I, B de la présente contribution : le cas où l’alinéa 2 
constitue une réserve de compétence et celui où il énonce les compétences de 
l’autorité fédérale.

Comme indiqué supra, lorsque la liste des compétences de l’autorité fédé-
rale constitue une exception à la compétence des régions pour un aspect régio-
nal de l’énergie, il convient, en application du principe d’autonomie, d’interpré-
ter strictement cette réserve de compétence(52). La conséquence logique est que 
la liste de l’alinéa 2 ne peut, dans une telle situation, n’être qu’exhaustive. Une 
telle interprétation a néanmoins pour conséquence de priver de valeur ajoutée 
la référence à la notion d’« indivisibilité technique et économique » utilisée par 
le législateur spécial à l’article 6, § 1er, VII, alinéa 2, LSRI. En effet, peu importe 
sa signification, seules les matières explicitement énumérées peuvent constituer 
des exceptions à la compétence des régions(53).

Ce principe d’autonomie ne trouve cependant pas à s’appliquer lorsque 
la région n’est pas compétente, c’est-à-dire pour les aspects non régionaux de 
l’énergie. Dans un tel cas, la question de l’exhaustivité de la liste des matières 
économiquement et techniquement indivisibles(54) de l’alinéa 2 reste ouverte. 
Son enjeu est cependant moindre. En effet, même si l’on considère que seules 
les matières énumérées sont des « matières dont l’indivisibilité technique et 
économique requiert une mise en œuvre homogène sur le plan national »(55), 
l’autorité fédérale dispose de toute façon de la compétence résiduelle pour tous 
les aspects non régionaux de l’énergie, que  ceux-ci soient ou non énumérés à 
l’article 6, § 1er, VII, LSRI. La conséquence principale d’une interprétation qui 
considère comme exhaustive la liste de l’alinéa 2 est de rendre inutile la réfé-
rence à la notion d’indivisibilité technique et économique. Pourtant la jurispru-
dence de la Cour constitutionnelle renvoie presque systématiquement à cette 
notion(56), en semblant y voir une plus-value normative ou du moins inter-
prétative. Elle ne donne cependant aucune indication quant à ce que pourrait 
inclure l’indivisibilité technique et économique.

(51) Doc., Ch., sess. extr., 1988, no 515/1, pp. 12-13.
(52) Voy. point I, A, de la présente contribution pour une explication détaillée.
(53) L. DERIDDER, Handboek gas- en elektriciteitsliberalisering, op. cit., p. 136.
(54) Rappelons que cette notion fait référence aux termes de l’article 6, § 1er, VII, al. 2, LSRI qui 
indique que « l’autorité fédérale est compétente pour les matières dont l’indivisibilité technique et 
économique requiert une mise en œuvre homogène sur le plan national ».
(55) Art. 6, § 1er, VII, al. 2, LSRI.
(56) Voy. par exemple C.C., 14 janvier 2021, no 5/2021, B.9.4 ; C.C., 21 janvier 2016, no 8/2016, 
B.25 ; C.C., 17 septembre 2009, no 144/2009, B.10.1 ; C.C., 26 janvier 2005, no 21/2005, B.4.
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Nous estimons que, lorsqu’une matière ne ressort d’aucune des listes de 
l’article 6, § 1er, VII, LSRI, cette notion d’indivisibilité technique et économique 
peut constituer un moyen de déterminer dans quelle mesure une nouveauté éner-
gétique peut présenter une pertinence plutôt nationale ou plutôt régionale et 
ainsi déterminer qui de l’autorité fédérale ou des régions est compétente(57). Nous 
défendons donc, dans une telle situation, une interprétation non exhaustive de 
la liste des matières techniquement et économiquement indivisibles. Considérons 
à titre d’exemple la flexibilité de la demande en électricité qui a été évoquée 
dans l’introduction en tant que nouveauté dans le secteur énergétique(58). Cette 
flexibilité peut dans certains cas être vendue sur des marchés de l’électricité(59). 
La plupart de ces marchés sont nationaux, voire européens et l’autorité fédérale 
est compétente pour réglementer l’organisation de ces marchés(60). Dès lors que 
la flexibilité de la demande est vendue sur des marchés nationaux ou européens, 
il existe un argument pour démontrer que cette flexibilité se caractérise par une 
indivisibilité technique et économique justifiant un traitement homogène sur le 
plan national(61). Autrement dit, la non- exhaustivité de l’alinéa 2 permettrait, par 
le biais de la notion d’indivisibilité économique et technique, de porter attention 
aux considérations techniques et économiques qui sont essentielles en matière 
d’énergie.

Il est cependant possible d’arriver à un même résultat sans passer par cette 
notion. En effet, comme indiqué à multiples reprises, nous considérons que 
l’autorité fédérale dispose quoi qu’il arrive de la compétence résiduelle pour 

(57) Pour rappel, nous défendons que lorsqu’une matière ne ressort d’aucune des énuméra-
tions de l’article 6, § 1er, VII LSRI, il convient d’évaluer si cette matière démontre une pertinente 
nationale et/ou régionale et, le cas échéant, de déterminer si l’aspect national ou régional prime. 
Voy. point I, A, in fine de la présente contribution.
(58) Notons que la Cour constitutionnelle a déjà eu à se pencher sur la question de la com-
pétence en matière de flexibilité de la demande, du moins partiellement ; voy. C.C., 28 avril 
2016, no 56/2016. Une analyse détaillée de cette décision sort cependant du cadre de la présente 
contribution.
(59) Pour rappel, les principaux marchés de l’électricité sont les marchés de gros, d’équilibrage 
et de détail.
(60) S.L.C.E., avis no 55.402/3 du 19 mars 2014 qui indique explicitement que l’autorité fédérale 
est compétente pour adopter des règles relatives au fonctionnement des marchés de gros de l’éner-
gie sur la base de sa compétence résiduelle en matière d’énergie. Voy. également C.C., 5 décembre 
2006, no 193/2006, B.28.1.
(61) Voy. W. VANDORPE et R. CALLAERTS, « Flexibiliteit en demand side management juridisch 
bekeken. Ex umbra in solem? », in K. DEKETELAERE et B. DELVAUX (éds), Jaarboek Energierecht 
2016, 2017, Bruxelles, Intersentia, 2017, p. 233. Ces auteurs n’utilisent pas – du moins pas expli-
citement – le raisonnement de l’indivisibilité technique et économiques mais indiquent néanmoins 
que l’autorité fédérale est compétente pour la flexibilité de la demande en électricité dans la mesure 
où celle-ci est vendue sur les marchés réglementés au niveau national. D’autres aspects de la flexi-
bilité de la demande peuvent faire preuve d’une pertinence plutôt régionale voire locale. À titre 
d’exemple, l’activation de la flexibilité d’acteurs localisés sur une même partie du réseau de distribu-
tion peut, en cas d’activation importante et simultanée, être la source de congestion sur cette partie 
du réseau.
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les aspects non régionaux de l’énergie. L’indivisibilité technique et économique 
constitue donc selon nous un argumentaire intéressant et utile, mais non néces-
saire pour démontrer une pertinence nationale. Nous plaidons cependant pour 
une interprétation qui considère que la liste des matières fédérales de l’alinéa 2 
n’est pas exhaustive(62), et ce afin d’ouvrir la porte à un raisonnement qui prend 
en compte les aspects économiques et techniques du secteur de l’énergie lors 
de la détermination de l’importance nationale d’une matière énergétique non 
explicitement mentionnée à l’article 6, § 1er, VII, LSRI.

*
*  *

Il ressort de ce qui précède que nous résolvons les trois difficultés d’inter-
prétation évoquées dans cette contribution comme suit :

– La compétence résiduelle en matière d’énergie revient à l’autorité fédé-
rale, qui est compétente pour les aspects non régionaux de l’énergie.

– Le rapport entre les deux listes de l’article 6, § 1er, VII, LSRI est double. 
Pour les aspects régionaux de l’énergie, l’alinéa 2 constitue une réserve 
de compétence au profit de l’autorité fédérale par rapport à la compé-
tence des régions. Pour les autres aspects, l’alinéa 2 s’envisage comme 
une explicitation de la compétence fédérale, équipollente à la liste des 
compétences régionales de l’alinéa 1er.

– Lorsque l’alinéa 2 s’analyse comme une réserve de compétence, il convient 
de l’interpréter strictement et d’ainsi considérer son énumération comme 
exhaustive. Lorsque l’alinéa 2 énumère la compétence de l’autorité fédé-
rale, sa potentielle exhaustivité a des conséquences moindres en matière 
d’interprétation. Nous plaidons cependant pour la non- exhaustivité de 
cette liste afin de ne pas priver de sens la notion d’indivisibilité technique 
et économique à laquelle le législateur spécial a fait référence.

II. UNE MÉTHODE D’APPLICATION DE LA RÉPARTITION 
DES COMPÉTENCES EN MATIÈRE D’ÉNERGIE

Nous terminons cette contribution en proposant une méthode d’appli-
cation par étapes de l’interprétation proposée. Notons cependant que les com-

(62) La Cour constitutionnelle semble ouverte à une telle interprétation. Au paragraphe B.28.1 
de son arrêt no 193/2006 du 5 décembre 2006, elle a en effet indiqué qu’« il résulte de l’article 6, 
§ 1er, VII alinéa 2, que […] l’autorité fédérale a conservé une compétence étendue en matière de 
politique de l’énergie, notamment des mesures d’organisation du marché et de tarification qui 
peuvent favoriser le développement des sources d’énergie renouvelables » (nous soulignons). La 
Cour a donc estimé que l’autorité fédérale était compétente pour l’organisation du marché éner-
gétique sur la base de l’article 6, § 1er, VII, alinéa 2 alors que l’organisation du marché n’était pas 
reprise dans l’énumération de l’alinéa 2.
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pétences en matière d’énergie sont particulièrement imbriquées. Il en résulte 
un besoin de granularité dans l’application de cette méthode d’interprétation 
et donc d’application au cas par cas. En d’autres mots, la méthode que nous 
proposons ne permettrait pas de répondre à la question « qui est compétent en 
matière d’électricité ? » mais plutôt « qui est compétent pour tel aspect spécifique 
de la politique énergétique en matière d’électricité ? ». De la même manière, la 
question de la compétence ne se pose plus en termes linéaires et généraux, mais 
bien de manière casuistique et nuancée, afin de tenir compte de la limite que 
constitue la compétence d’une autre entité(63). Enfin, d’autres principes vien-
dront également tempérer le résultat de cette méthode d’interprétation, comme 
les compétences implicites, le principe de loyauté fédérale(64), le principe de 
proportionnalité ou celui d’union économique et monétaire.

La méthode que nous proposons se résume comme suit :

Figure 1 – proposition de méthode d’interprétation
Comme nous l’avons indiqué dans l’analyse du rapport qu’entretiennent 

les alinéas 1er et 2 de l’article 6, § 1er, VII, LSRI(65), la question centrale pour 
déterminer si l’alinéa 2 agit en tant que réserve de compétence ou comme énon-
ciation de la compétence de l’autorité fédérale est de déterminer si les régions 

(63) Notre contribution se concentre sur la répartition des compétences en matière d’énergie. 
Il va sans dire que d’autres normes répartitrices de compétences peuvent constituer des limites à 
l’exercice de ses compétences par une entité. À titre d’exemple, dès lors que les régions sont compé-
tentes en matière d’aménagement du territoire, l’installation d’une centrale nucléaire, compétence 
de l’autorité fédérale, dépend de l’octroi d’un permis suivant la législation régionale applicable. 
Voy. C.C., 24 mai 1988, no 54.
(64) Art. 143, § 1er, de la Constitution.
(65) Voy. point I, B, de la présente contribution.
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sont en principe compétentes pour une matière donnée. La première étape est 
donc de vérifier si la matière envisagée entre dans la liste des aspects régionaux 
de l’énergie énoncée à l’article 6, § 1er, VII, alinéa 1er, LSRI. Si cette matière 
est une matière régionale, il convient ensuite de vérifier dans quelle mesure une 
réserve de compétence de l’autorité fédérale trouverait à s’appliquer. Autre-
ment dit, il faut vérifier si la matière envisagée entre également dans l’un des 
éléments listés à l’alinéa 2. Si ce n’est pas le cas, alors les régions sont compé-
tentes, si c’est le cas, la compétence reviendra à l’autorité fédérale.

Si par contre la matière envisagée ne ressort pas de la liste des aspects 
régionaux, il convient de se poser la même question mais pour la liste de l’ali-
néa 2 cette fois-ci. Si la matière ressort d’une des matières fédérales de l’ali-
néa 2, l’autorité fédérale sera compétente. Lorsque la matière envisagée ne res-
sort d’aucune des deux listes, une analyse du caractère national ou régional de 
la matière est nécessaire(66). Si les aspects régionaux prévalent, alors les régions 
sont compétentes. À l’inverse, si les aspects nationaux prévalent, l’autorité fédé-
rale sera compétente. À cet égard, rappelons que le détour par la notion d’indi-
visibilité économique et technique offre une ouverture à la réalité économique 
et technique de la matière envisagée.

À titre d’exemple, considérons une question récemment tranchée par la 
Cour constitutionnelle : le système de compensation pour les prosumers, ins-
tauré par la Région flamande(67). Ce système permet à un producteur d’élec-
tricité décentralisée, par exemple un client résidentiel disposant de panneaux 
photovoltaïques, de compenser la quantité l’énergie prélevée du réseau par la 
quantité d’énergie injectée(68). Le client ne paie ainsi que pour sa consomma-
tion nette du réseau(69). Ce mécanisme a également pour conséquence pratique 
de partiellement exonérer le client des tarifs d’utilisation de réseau (de trans-
port et de distribution) pour la partie d’énergie compensée(70). En effet, alors 
que le client a fait usage du réseau pour consommer cette partie d’électricité, 
elle est retirée de sa facture sur la base du mécanisme de compensation. Un tel 
mécanisme vise, en pratique, à promouvoir l’énergie photovoltaïque, ce qui 
ressort de la compétence des régions, qui sont compétentes pour les nouvelles 
sources d’énergie(71). Les régions sont également compétentes pour les tarifs 
de distribution(72) et peuvent dès lors exonérer le client des tarifs de distribu-

(66) Voy. point I, A, de la présente contribution pour un raisonnement détaillé quant à cette 
étape.
(67) C.C., 14 janvier 2021, no 5/2021.
(68) Ibid., B.3.
(69) Un résultat similaire était auparavant obtenu par le compteur dit « qui tourne à l’envers ». 
L’objectif européen est cependant de progressivement remplacer ces compteurs par des compteurs 
intelligents.
(70) C.C., 14 janvier 2021, no 5/2021, B.9.8.
(71) Art. 6, § 1er, VII, al. 1er, f), LSRI.
(72) Art. 6, § 1er, VII, al. 1er, a), LSRI.
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tion(73). À la première étape du raisonnement proposé  ci- dessus, il convient 
donc de répondre par la positive. Le législateur spécial a cependant réservé la 
compétence en matière de transport d’énergie, et notamment de tarifs d’utilisa-
tion du réseau de transport à l’autorité fédérale(74). La Région flamande n’était 
donc pas compétente pour exonérer le client des tarifs de transport(75). En 
d’autres mots, la Région flamande était compétente pour instaurer un système 
de compensation sauf dans la mesure où ce système touche à des compétences 
fédérales, à savoir lorsqu’il exonère le client des tarifs de transport(76).

CONCLUSION

En matière d’énergie, déterminer les limites entre la compétence de l’au-
torité fédérale et celle des régions n’est pas chose aisée. Cet exercice est rendu 
complexe par (i) une technique de répartition unique, par le biais de deux 
énumérations, (ii) des travaux parlementaires ambigus qui semblent parfois se 
contredire et (iii) l’existence de plusieurs interprétations, parfois incompatibles.

La présente contribution a tenté d’éclaircir cette répartition des compé-
tences en énumérant les questions d’interprétation qu’elle pose, en dressant un 
panorama des réponses proposées à ces questions et enfin en proposant une 
interprétation de l’article 6, § 1er, VII, LSRI et une méthode pour appliquer 
cette interprétation.

En ce sens, notre contribution a pour principal objet l’analyse de bornes, 
celles de la répartition des compétences en matière d’énergie. L’objectif n’est 
cependant pas, contrairement à ce qu’indique le titre du colloque dans le cadre 
duquel s’inscrit cette contribution, de dépasser ou même déplacer ces bornes 
mais simplement de quelque peu lever le flou qui les entoure. Après tout, l’iden-
tification précise des bornes n’est-elle pas la condition sine qua non à la perspec-
tive de leur dépassement ?

(73) C.C., 14 janvier 2021, no 5/2021, B.9.8.
(74) Art. 6, § 1er, VII, al. 2, c) et d), LSRI.
(75) C.C., 14 janvier 2021, no 5/2021, B.9.8.
(76) Le mécanisme de compensation a également pour conséquence d’exonérer le client des taxes 
relatives à sa consommation. Cette exonération viole également la compétence de l’autorité fédérale 
en matière fiscale. Voy. C.C., 14 janvier 2021, no 5/2021, B.9.9.
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I!TRODUCTIO!

1. L’année 2022 aura, à bien des égards, été 

l’année de l’énergie. Guerre en Ukraine, sécu-

rité d’approvisionnement, prix de l’énergie et 

nucléaire ont été sur toutes les lèvres. À côté 

de ces questions conjoncturelles, les problèmes 

climatiques nous incitent, de façon plus structu-

relle, à reconsidérer notre système énergétique 

afin de réduire notre dépendance aux énergies 

fossiles. Ces réflexions quant à l’avenir de 

notre système énergétique ont également leur 

lot de conséquences juridiques. Citons à titre 

d’exemple la question de la modification de la 

loi du 31 janvier 2003 sur la sortie progressive 

de l’énergie nucléaire à des fins de production 

industrielle d’électricité
1
 à la suite de l’accord 

concernant la prolongation de certains réac-

teurs nucléaires
2
 ou encore l’avènement de la 

structure juridique de la communauté d’éner-

gie afin de permettre une meilleure participa-

tion citoyenne à la transition énergétique
3
. En 

Belgique, la question de savoir qui des régions 

ou de l’autorité fédérale est compétente pour 

encadrer ces évolutions du cadre juridique se 

pose systématiquement.

2. La répartition des compétences en matière 

d’énergie est établie à l’article 6, § 1
er
, VII, de la 

loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institu-

tionnelles
4
 (ci-après « LSRI ») qui prévoit que les 

régions sont compétentes pour :

« En ce qui concerne la politique de l’énergie :

les aspects régionaux de l’énergie, et en tout 

cas :

a)  la distribution et le transport local d’élec-

tricité au moyen de réseaux dont la ten-

sion nominale est inférieure ou égale 

à 70 000 volts, y compris les tarifs des 

réseaux de distribution d’électricité, à 

l’exception des tarifs des réseaux ayant 

1
 M.B., 28 février 2003.

2
 Voy. « Prolongation du nucléaire : “La loi ne va pas être remaniée au 

cours de cette législature”, affirme Petra De Sutter », La Libre, 5 février 2023, 

disponible sur https://www.lalibre.be/belgique/politique-belge/2023/02/05/

prolongation-du-nucleaire-la-loi-ne-va-pas-etre-remaniee-au-cours-de-cette-

legislature-affirme-petra-de-sutter-RKW5OGFJ7FCZ7FBGPFCOSRBDMA/ 

(consulté le 7 avril 2023). Voy. égal. quant à cet accord, le communiqué de 

presse Engie Electrabel, « Engie et le gouvernement fédéral belge encadrent 

la prolongation des réacteurs nucléaires de Doel 4 et Tihange 3 », 9 jan-

vier 2023, disponible sur https://nuclear.engie-electrabel.be/sites/default/files/

uploads/page_downloads/Statement%20Belgique%2009_01_2023_VF.pdf 

(consulté le 24 janvier 2023).

3
 Voy. not. l’article 16 de la directive 2019/944 du Parlement européen et 

du Conseil du 5 juin 2019 concernant des règles communes pour le marché 

intérieur de l’électricité et modifiant la directive 2012/27/EU (refonte).

4
 Loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, M.B., 15 août 

1980.

une fonction de transport et qui sont opé-

rés par le même gestionnaire que le réseau 

de transport ;

b)  la distribution publique de gaz, y com-

pris les tarifs des réseaux de distribution 

publique du gaz, à l’exception des tarifs 

des réseaux qui remplissent aussi une fonc-

tion de transport du gaz naturel et qui sont 

opérés par le même gestionnaire que le 

réseau de transport du gaz naturel ;

c)  l’utilisation du grisou et du gaz de hauts-  

fourneaux ;

d)  les réseaux de distribution de chaleur à 

distance ;

e)  la valorisation des terrils ;

f)  les sources nouvelles d’énergie, à l’excep-

tion de celles liées à l’énergie nucléaire ;

g)  la récupération d’énergie par les industries 

et autres utilisateurs ;

h)  l’utilisation rationnelle de l’énergie ».

L’article 6, § 1
er
, VII, LSRI établit cependant 

aussi une compétence de l’autorité fédérale pour 

les matières énergétiques, exprimée dans les 

termes suivants :

« Toutefois, l’autorité fédérale est compétente 

pour les matières dont l’indivisibilité technique 

et économique requiert une mise en œuvre 

homogène sur le plan national, à savoir :

a)  les études sur les perspectives d’approvi-

sionnement en énergie ;

b)  le cycle du combustible nucléaire ;

c)  les grandes infrastructures de stockage ; le 

transport et la production de l’énergie ;

d)  les tarifs, en ce compris la politique des 

prix, sans préjudice de la compétence 

régionale en matière de tarifs visée à 

 l’alinéa 1
er
, a) et b) ».

3. Malgré son apparente univocité, la réparti-

tion des compétences entre l’autorité fédérale et 

les régions établie par cette disposition fait régu-

lièrement l’objet de divergences d’appréciation. 

À titre d’exemple, le gouvernement flamand a, 

à deux reprises au cours de l’année 2022, saisi 

la Cour constitutionnelle en annulation contre 

des législations fédérales en matière d’énergie, 

pour des questions de compétence
5
. La doctrine a 

5
 Le premier recours porte sur la loi du 14 février 2022 modifiant la 

loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation du marché de l’électricité et 

la loi du 12 avril 1965 relative au transport de produits gazeux et autres 

par canalisations, voy. D. BLEUS, « Demir zet druk op federale regering in 

batterijtwist », De Tijd, 19 août 2022, disponible sur https://www.tijd.be/

politiek-economie/belgie/vlaanderen/demir-zet-druk-op-federale-regering-in-

batterijtwist/10408307.html (consulté le 13 février 2023) ; le second recours 
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également souligné les difficultés que le texte de 

l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI pose

6
.

4. Au vu de ces difficultés, notre contri-

bution vise à répondre à la question, centrale 

mais épineuse, de savoir comment déterminer le 

niveau de pouvoir compétent pour réglementer 

une matière énergétique donnée. Pour ce faire, 

cette contri bution cherche à analyser et à éva-

luer l’interprétation donnée par la section de 

législation du Conseil d’État et la Cour consti-

tutionnelle à l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI. Dans 

ce cadre, nous présenterons d’abord cette dispo-

sition, sa structure et les discussions doctrinales 

qui l’entourent (I). Nous nous attacherons ensuite 

à identifier, au regard de la légisprudence de la 

section de législation du Conseil d’État et de la 

jurisprudence de la Cour constitutionnelle, deux 

carences auxquelles l’interprétation faite par ces 

institutions de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI aboutit, 

à savoir, premièrement, un manque de prévisibi-

lité et, deuxièmement, un manque de cohérence 

dans l’application de cette disposition (II). Afin 

de remédier à ce constat, nous proposerons enfin 

une approche alternative, que nous qualifions 

d’holistique, dans l’interprétation de l’article 6, 

§ 1
er
, VII, LSRI (III). En d’autres termes, il s’agira 

ici de proposer une interprétation renouvelée de 

la répartition des compétences en matière d’éner-

gie, à droit constant, sans dénaturer aucunement 

la portée de cette disposition. Cette approche 

alternative ne remet donc pas en cause le prin-

cipe de l’exclusivité des compétences tel qu’il est 

consacré en droit belge
7
.

5. Tout au long de cette contribution, le cas 

d’étude de l’hydrogène nous permettra, par ail-

leurs, d’envisager les différentes étapes de notre 

porte sur la loi du 23 octobre 2022 modifiant la loi du 29 avril 1999  relative 

à l’organisation du marché de l’électricité et portant transposition de la direc-

tive (UE) 2019/944 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 

concernant des règles communes pour le marché intérieur de l’électricité et 

modifiant la directive 2012/27/UE, voy. « Vlaamse regering opnieuw naar 

Grondwettelijk Hof tegen federale wet », De Tijd, 18 novembre 2022, dis-

ponible sur https://www.tijd.be/politiek-economie/belgie/vlaanderen/vlaamse-

regering-opnieuw-naar-grondwettelijk-hof-tegen-federale-wet/10428912.html 

(consulté le 16 janvier 2023) ; « La loi fédérale sur l’énergie en question : 

la Flandre saisit la Cour constitutionnelle », La Libre, 18 novembre 2022, 

disponible sur https://www.lalibre.be/economie/conjoncture/2022/11/18/la-loi-

federale-sur-lenergie-en-question-la-flandre-saisit-la-cour-constitutionnelle-

GN7JW65EVFDUXCSPTR3YH56RCU/ (consulté le 16 janvier 2023).

6
 Voy., pour un résumé de ces discussions doctrinales, M. BEUDELS, « La 

répartition des compétences en matière d’énergie : tentative d’éclaircissement 

de bornes floues », Revue de la faculté de droit de l’Université de Liège, 

2022, n° 3, pp. 599-615.

7
 À savoir le principe selon lequel « toute situation juridique est en 

principe réglée par un seul et unique législateur » (C.C., 15 octobre 2015, 

n° 141/2015, B.10). Pour une analyse de ce principe, voy. not. N.  BERNARD 

et S. VAN  DROOGHENBROECK, « L’exclusivité des compétences », in 

M. EL BERHOUMI et S. VAN DROOGHENBROECK (dir.), Principes de la réparti-

tion des compétences, Bruxelles, Larcier, 2022, pp. 181-220.

raisonnement de façon plus concrète. Ce choix 

de l’hydrogène repose sur deux justifications. 

Premièrement, l’hydrogène fait, depuis quelques 

années, l’objet d’un regain d’intérêt dans le sec-

teur énergétique, notamment parce que, lorsqu’il 

est produit par un processus d’électrolyse, qui 

sépare les molécules d’eau (H
2
O) en molécules 

d’oxygène (O
2
) et d’hydrogène (H

2
)
8
, l’hydrogène 

pourrait participer à l’intégration des énergies 

renouvelables dans notre système énergétique. 

Si l’électricité utilisée est de source renouve-

lable comme le solaire ou l’éolien, l’hydrogène 

produit est dit vert. La perspective d’un accès 

important à de l’hydrogène vert pourrait ainsi 

permettre de remplacer l’hydrogène actuellement 

utilisé comme matière première dans les indus-

tries pétrochimiques et qui est produit à partir 

de matières fossiles
9
. Elle ouvre également la 

porte à d’autres utilisations, en tant que vecteur 

énergétique
10
, de l’hydrogène telles que pour la 

production de produits énergétiques dérivés de 

l’hydrogène, comme le méthane de synthèse, 

qui a des caractéristiques chimiques similaires 

au gaz naturel
11
, dans le secteur du transport, là 

où l’électrification n’est pas économiquement 

possible
12
 ou, encore, en soutien au réseau élec-

trique notamment à des fins d’équilibrage du 

réseau d’électricité
13
. Par ailleurs, ces prévisions 

dans l’évolution du secteur de l’hydrogène (vert) 

ont suscité différentes initiatives réglementaires 

afin de soutenir le développement de ce secteur 

et d’y assurer une concurrence effective. Ainsi, 

le 15 décembre 2021, la Commission européenne 

a publié une proposition de directive gaz natu-

rel et hydrogène, visant à établir de nouveaux 

8
 Z. ABDIN et al., « Hydrogen as an energy vector », Renewable and 

 Sustainable Energy Reviews, 2020, vol. 120, p. 10.

9
 À savoir le gaz naturel, le méthane, pour 49 % de la production 

actuelle d’hydrogène, les hydrocarbures liquides pour 29 % et le char-

bon pour 18 %. Voy. Z. ABDIN et al., « Hydrogen as an energy vector », 

op. cit., p. 6.

10
 L’hydrogène est considéré comme vecteur énergétique dès lors qu’il 

permet de véhiculer ou de stocker de l’énergie dans le but de l’utiliser à 

une certaine distance dans le temps ou dans l’espace, voy. Z. ABDIN et al., 

« Hydrogen as an energy vector », op. cit., p. 2. Nous verrons dans la suite de 

cette contribution que cette qualification en tant que vecteur énergétique crée 

une incertitude quant à la question de savoir si l’hydrogène est une source 

d’énergie au sens de la répartition des compétences en matière d’énergie, 

voy. § 44 de la présente contribution.

11
 SPF Économie, P.M.E., Classes moyennes et Énergie, « Le rôle des 

vecteurs énergétiques gazeux dans une Belgique climatiquement neutre », 

2 juin 2021, p. 19, disponible sur https://economie.fgov.be/fr/publications/

le-role-des-vecteurs (consulté le 5 septembre 2022).

12
 Ibid., p. 22.

13
 Z. ABDIN et al., « Hydrogen as an energy vector », op. cit., p. 4. Sur 

l’équilibrage du réseau d’électricité, voy. Elia, « Maintenir l’équilibre de la 

zone de réglage Elia grâce au mécanisme de balancing », 2019, disponible 

sur https://www.elia.be/-/media/project/elia/elia-site/customers/tarrifs-and-

invoicing/invoicing-imbalance/fr/29082019e1_f_equilibrfr.pdf (consulté le 

13 février 2022).
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principes réglementaires pour le marché de l’hy-

drogène
14
. Cette proposition vise notamment à 

instaurer un réseau de transport d’hydrogène par 

canalisations géré de façon neutre par un ges-

tionnaire de réseau dissocié des autres acteurs 

énergétiques et de l’hydrogène, une sécurisation 

de l’accès de tiers à ce réseau d’hydrogène et 

une surveillance par une autorité nationale indé-

pendante
15
. En Belgique, une partie du plan de 

relance belge post-covid-19
16
 est dédiée à des 

projets liés à l’hydrogène, notamment au déve-

loppement d’un réseau de transport d’hydrogène 

par canalisations
17
. Par ailleurs, le gouvernement 

fédéral belge, sans attendre l’aboutissement de la 

procédure législative de la proposition de direc-

tive gaz naturel et hydrogène, a déposé, le 10 jan-

vier 2023, un projet de loi relatif au transport 

d’hydrogène par canalisations
18
. Dans le cadre de 

ces initiatives normatives belges, la section de 

législation du Conseil d’État a récemment eu à 

se prononcer quant à l’application de l’article 6, 

§ 1
er
, VII, LSRI à l’hydrogène

19
. Ces avis confir-

ment nos constats quant à l’approche adoptée par 

la section de législation – et la Cour constitution-

nelle – dans leur interprétation de la répartition 

des compétences en matière d’énergie, et aux dif-

ficultés que cette démarche pose. Il en ressort, par 

14
 Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant 

des règles communes pour les marchés intérieurs des gaz naturel et renouve-

lable et de l’hydrogène, COM(2021) 803 final, 15 décembre 2021 (ci-après la 

« proposition de directive gaz naturel et hydrogène »). La procédure législative 

pour cette proposition de directive est toujours en cours.

15
 Voy. not. les articles 31, 46, 62 et s., et 70 et s. de la proposition de direc-

tive gaz naturel et hydrogène. Sur ces principes réglementaires, voy. ACER et 

CEER, When and How to Regulate Hydrogen !etwork?, « European Green 

Deal » Regulatory White Paper series, 9 février 2021 ; Commission de Régu-

lation de l’Électricité et du Gaz, Étude concernant un cadre régulatoire pour 

le transport d’hydrogène, 25 novembre 2021, pp. 23-28.

16
 Cabinet du Secrétaire d’État à la Relance et aux Investissements 

Stratégiques, en charge de la Politique Scientifique, Plan national pour la 

reprise et la résilience, juin 2021, disponible sur https://dermine.belgium.be/

sites/default/files/articles/FR%20-%20Plan%20national%20pour%20la%20

reprise%20et%20la%20re%CC%81silience.pdf.

17
 Ibid., pp. 101 et s. Notons que, dans une certaine mesure, il existe déjà 

un réseau de transport d’hydrogène par canalisations en Belgique. Celui-ci est 

détenu par la société Air Liquide, voy. Air Liquide, « Canalisations de gaz au 

Benelux », disponible sur https://be.airliquide.com/fr/approvisionnements-gaz/

canalisations-de-gaz-au-benelux (consulté le 13 décembre 2022).

18
 Projet de loi relatif au transport d’hydrogène par canalisations, 

Doc. parl., Ch., 2022-2023, n° 3077/1 (ci-après le « projet de loi hydrogène »). 

Le gouvernement fédéral explique les raisons de sa proactivité dans l’exposé 

des motifs de ce projet, pp. 6-8.

19
 S.L.C.E., avis 70.952/3 du 4 mars 2022, S.L.C.E., avis 71.074 du 

22 mars 2022 et S.L.C.E., avis 71.998/VR/3 du 12 octobre 2022. La question 

de la compétence pour réglementer l’hydrogène a donc été réglée au regard de 

la répartition des compétences en matière d’énergie. Toutefois, l’hydrogène 

étant également une matière première dans les industries pétrochimiques, le 

point d’ancrage énergétique n’allait pas nécessairement de soi. Il sort cepen-

dant de l’objectif de la présente contribution de se positionner quant à l’op-

portunité d’avoir utilisé la répartition des compétences en matière d’énergie 

plutôt qu’un autre point d’ancrage pour déterminer la compétence en matière 

d’hydrogène. Voy. égal. à cet égard R. VAN CLEEMPUT, « De bevoegdheids-

verdeling binnen de Belgische staatsstructuur inzake waterstof(gas): (hydro)

geen eenvoudige materie », M.E.R., 2022, n° 4, pp. 225-249.

contraste, l’utilité de l’approche holistique que 

nous défendons. Cet enjeu de l’hydrogène dans 

un contexte de transition et de crise énergétique, 

d’une part, et le fait que les avis déjà rendus à 

ce propos soient particulièrement illustratifs de 

l’approche actuellement retenue dans l’interpréta-

tion de la répartition des compétences en matière 

d’énergie, d’autre part, font de l’hydrogène un 

cas d’étude idoine pour notre propos.

I. ARTICLE 6, § 1
er
, VII, LSRI : STRUCTURE ET 

AMBIGUÏTÉS D’U!E DISPOSITIO! DATÉE

6. Avant d’analyser l’interprétation de la répar-

tition des compétences en matière d’énergie faite 

par la section de législation du Conseil d’État et 

la Cour constitutionnelle ainsi que ses carences, il 

est utile de comprendre la structure et les discus-

sions doctrinales plus larges qui existent autour de 

l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI. Les différents écueils 

que nous identifions dans la deuxième partie de 

cette contribution s’inscrivent en effet dans cette 

structure et ces discussions. Nous analyserons 

donc d’abord les différentes positions doctrinales 

qui existent autour de la répartition des compé-

tences en matière d’énergie (A). Nous rendrons 

ensuite compte de la structure de l’article 6, § 1
er
, 

VII, LSRI, en utilisant la distinction qui existe 

entre les prescriptions juridiques plus spécifiques, 

les règles, et les prescriptions plus générales, les 

principes (B).

A. L’ARTICLE 6, § 1
er
, VII, LSRI : U"E DISPOSITIO" 

PLEI"E D’AMBIGUÏTÉS

7. Les discussions doctrinales soulignent 

les difficultés de texte liées à l’article 6, 

§ 1
er
, VII, LSRI, qui est, il est vrai, pour le moins 

équivoque
20
. Une évaluation du fonctionnement 

des institutions fédérales réalisée par le Sénat 

en 1999 avait déjà mis en avant cette difficulté, 

en indiquant que « [l]e texte est plein d’incertitude 

20
 Ces difficultés sont d’autant plus importantes que les travaux parle-

mentaires donnent assez peu d’informations quant aux motifs qui ont guidé 

l’adoption du texte final de la répartition des compétences en matière 

d’énergie. Les travaux parlementaires des différentes réformes (notamment, 

Doc. parl., Sén., 1979-1980, n° 434/1, pp. 30-31, Doc. parl., Ch. sess. extr., 

1988, n° 515/1, pp. 12-13, et Doc. parl., Sén., sess. extr., 1988, n° 405/2, 

p. 111), donnent surtout des informations quant au contenu des matières 

attribuées, mais peu sur les justifications du transfert. De même, peu de 

positions politiques ont été adoptées par rapport aux compétences en matière 

d’énergie (voy. A. ALEN, « Opsomming van de voornaamste regeringstand-

punten betreffende de bevoegdheden van de gemeenschappen en gewesten 

in de bijzondere wet tot hervorming der instellingen van 8 August 1980 », 

T.B.P., 1983, n° 2, p. 121).
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et de pièges en termes d’interprétation »
21
, ou que 

le texte peut donner raison à des interprétations 

contraires
22
. La présente section vise à analyser 

deux questions centrales de la répartition des com-

pétences en matière d’énergie, mais auxquelles des 

réponses différentes ont été données
23
 : la ques-

tion de la compétence résiduelle (1) et le rapport 

qu’entretiennent les alinéas 1
er
 et 2 de l’article 6, 

§ 1
er
, VII, LSRI (2).

1. La compétence résiduelle en matière d’énergie

8. La première question centrale relative à 

l’application de la répartition des compétences 

en matière d’énergie est celle de savoir qui, de 

l’autorité fédérale ou des régions, est compétente 

pour les aspects de l’énergie dont le sort n’a pas 

été explicitement réglé par le législateur spécial
24
. 

Certains et, dans une certaine mesure, la section 

de législation du Conseil d’État
25
, affirment que 

ce sont les régions qui disposent de la compétence 

résiduelle en matière d’énergie
26
. Cette interpréta-

tion semble reposer sur l’utilisation, à l’article 6, 

§ 1
er
, VII, LSRI, de l’expression « en tout cas » 

pour l’énumération des aspects régionaux de 

l’énergie par opposition au « à savoir », précédant 

l’énonciation des compétences qui ressortent de 

la compétence de l’autorité fédérale
27
. D’autres 

auteurs affirment en revanche que c’est l’autorité 

fédérale qui détient la compétence résiduelle en 

matière d’énergie
28
. Ces auteurs soulignent que, 

21
 Doc. parl., Sén., 1998-1999, n° 1333/1, p. 217.

22
 Ibid., p. 218, « M. Coenraets attire l’attention sur la signification de 

l’expression “en tout cas” : cela signifie que l’on n’exclut pas le reste. Le 

malheur du texte est précisément que la formulation peut donner raison à 

ceux qui diront que ce qui n’est pas visé dans le “en tout cas” demeure de la 

compétence fédérale et aux autres qui diront que “en tout cas” veut dire que 

pour le reste, les régions sont aussi compétentes ».

23
 Pour une analyse plus détaillée de ces questions, voy. M. BEUDELS, « La 

répartition des compétences en matière d’énergie : tentative d’éclaircissement 

de bornes floues », op. cit.

24
 Notre analyse ne porte pas sur la compétence résiduelle territoriale. 

En effet, l’autorité fédérale dispose de la compétence pour les territoires qui 

ne ressortent d’aucune région, à savoir principalement les territoires maritimes 

de la mer du Nord. C’est sur cette base que l’autorité fédérale est compétente 

pour l’éolien en mer. Voy. not. S. SOTTIAUX et K. REYBROUCK, De federale 

bevoegdheden, Bruxelles, Intersentia, 2019, p. 650.

25
 Qui, dans un avis, a indiqué que « [l]es Régions sont, sauf exceptions, en 

principe compétentes pour la politique de l’énergie », S.L.C.E., avis 25.207/1 

du 13 juin 1996, pp. 9-10.

26
 N. BERNARD, « La répartition des compétences en matière d’énergie », in 

B. HUBEAU et P. JADOUL (dir.), Vers un droit fondamental à l’énergie ? !aar 

een grondrecht op energie?, Bruxelles, la Charte, 2006, p. 127. Voy. aussi, 

de façon plus nuancée, M. UYTTENDAELE, Le fédéralisme inachevé : réflexions 

sur le système institutionnel belge, issu des réformes de 1988-1989, Bruxelles, 

Bruylant, 1991, pp. 442-443.

27
 M. UYTTENDAELE, Le fédéralisme inachevé : réflexions sur le système 

institutionnel belge, issu des réformes de 1988-1989, op. cit., p. 442. Voy. à 

propos de cette expression, Doc. parl., Sén., 1998-1999, n° 1333/1, p. 218, 

extrait cité à la note 22 de la présente contribution.

28
 L. DERIDDER, Handboek gas- en elektriciteitsliberalisering, Antwerpen, 

Intersentia, 2003, pp. 136 et 170 ; K. DEKETELAERE et al., Handboek energie-

recht, Antwerpen, Intersentia, 2001, p. 12 ; S. SOTTIAUX et K. REYBROUCK, 

suivant l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI, les régions ne 

sont compétentes que pour les aspects régionaux 

de la politique énergétique, laissant ainsi à l’auto-

rité fédérale la compétence pour les aspects non 

régionaux
29
. Ils renvoient par ailleurs à l’exposé 

des motifs de la troisième réforme de l’État, expli-

cite sur ce point : « en cette matière, le pouvoir 

résiduaire reste de la compétence nationale »
30
. 

Enfin, la section de législation du Conseil d’État 

a également reconnu la compétence résiduelle de 

l’autorité fédérale en matière d’énergie
31
.

9. En ce qui nous concerne, il nous semble 

plus conforme à l’objectif du législateur spécial 

de considérer que la compétence résiduelle en 

matière d’énergie revient à l’autorité fédérale. 

En effet, l’autorité fédérale dispose en principe 

de la compétence résiduelle
32
. Or le libellé de 

l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI ne fait pas exception 

à ce principe. Le législateur spécial n’a en effet 

entendu transférer aux régions que les aspects 

régionaux de l’énergie. Par ailleurs, les travaux 

parlementaires sont formels à cet égard : « le 

pouvoir résiduaire reste de la compétence natio-

nale »
33
. Enfin, si les applications explicites de la 

compétence résiduelle en matière d’énergie sont 

rares
34
, les quelques fois où elle a été employée, 

De federale bevoegdheden, op. cit., p. 631 ; K. CALUWAERT, « Artikel 6, § 1, 

VII BWHI », in Duiding Federale Staatsstructuur, 2018, p. 415.

29
 L. DERIDDER, Handboek gas- en elektriciteitsliberalisering, op. cit., 

pp. 136-137. Voy. égal. Doc. parl., Sén., sess. extr., 1988, n° 405/2, p. 111 : 

« L’autorité nationale est compétente pour les exceptions précitées, ainsi que 

pour les aspects non régionaux de la politique de l’énergie ». Notons égale-

ment que certains auteurs se reposent sur le libellé de l’article 6, § 3, LSRI, 

qui impose des obligations de concertation, notamment en matière d’énergie, 

pour justifier la compétence résiduelle de l’autorité fédérale. En effet, cet 

article indique qu’« une concertation associant les gouvernements concernés 

et l’autorité fédérale compétente aura lieu […] pour toute mesure au sujet de 

la politique de l’énergie, en dehors des compétences énumérées au § 1
er
, VII » 

(nous soulignons). En effet, l’utilisation de l’expression « l’autorité fédérale 

compétente » confirmerait implicitement la compétence résiduelle de l’autorité 

fédérale. Voy. à titre d’exemple S. SOTTIAUX et K. REYBROUCK, De federale 

bevoegdheden, op. cit., p. 649.

30
 Doc. parl., Ch. sess. extr., 1988, n° 515/1, pp. 12-13.

31
 S.L.C.E., avis 55.402/3 du 19 mars 2014 qui indique explicitement que 

l’autorité fédérale est compétente pour adopter des règles relatives au fonc-

tionnement des marchés de gros de l’énergie sur la base de sa compétence 

résiduelle en matière d’énergie. La section de législation se pose ici en déca-

lage avec ce qu’elle indiquait dans l’avis 25.207/1, cité à la note 25 de la 

présente contribution.

32
 Et ceci tant que l’article 35 de la Constitution n’entre pas en vigueur. 

Une telle entrée en vigueur imposerait de réévaluer la manière dont les com-

pétences sont allouées entre l’autorité fédérale et les régions en matière d’éner-

gie. Voy. K. REYBROUCK, « De classificatie van de federale bevoegdheden: 

residuair, voorbehouden, toegewezen of uitgezonderd? », T.B.P., 2020, n° 4, 

p. 187.

33
 Doc. parl., Ch. sess. extr., 1988, n° 515/1, pp. 12-13. Voy. aussi l’inter-

vention du vice-premier ministre et ministre des Réformes institutionnelles 

au Sénat, lors des discussions autour de la troisième réforme de l’État, 

Doc. parl., Sén., sess. extr., 1988, n° 405/2, p. 111, extrait cité à la note 29 

de la présente contribution.

34
 F. VANDENDRIESSCHE (dir.), Energierecht in België en Vlaanderen 2020, 

Anvers, Intersentia, 2020, p. 31 : « De gewestelijke bevoegdheden worden 

doorgaans immers zo ruim ingevuld dat er nog weinig ruimte blijft voor 

niet-voorziene residuaire aspecten ».
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elle le fut au bénéfice de l’autorité fédérale
35
. 

L’autorité fédérale est donc compétente pour les 

aspects non régionaux de l’énergie sur la base de 

sa compétence résiduelle en matière d’énergie
36
.

2. Le rapport entre les listes des alinéas 1
er
 et 2 

de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI

10. Une deuxième question qui touche à l’ap-

plication de la répartition des compétences en 

matière d’énergie concerne la relation qu’entre-

tiennent les listes des alinéas 1
er
 et 2 de l’article 6, 

§ 1
er
, VII, LSRI. Certains auteurs soulignent pre-

mièrement que le législateur spécial a procédé, à 

cette disposition, à une « double énumération »
37
 

des compétences fédérales et régionales. Suivant 

cette première conception, ces deux listes sont 

placées sur un « même pied »
38
. D’autres auteurs 

envisagent l’alinéa 2 comme instituant des excep-

tions à la compétence des régions pour les matières 

régionales, et ce au profit de l’autorité fédérale
39
. 

Suivant cette interprétation, les matières de l’ali-

néa 2 sont exclues de la compétence attribuée aux 

régions par l’alinéa 1
er
 et constituent dès lors des 

réserves de compétence
40
. Notons que la réciproque 

35
 Voy. S.L.C.E., avis 55.402/3 du 19 mars 2014 et C.C., 5 décembre 

2006, n° 193/2006 (qui reconnait la compétence de l’autorité fédérale pour 

l’organisation du marché de l’électricité alors que cette compétence n’est pas 

énumérée à l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI).

36
 Pour une explication détaillée de notre raisonnement sur la compétence 

résiduelle en matière d’énergie, voy. M. BEUDELS, « La répartition des com-

pétences en matière d’énergie : tentative d’éclaircissement de bornes floues », 

op. cit., p. 607.

37
 M. UYTTENDAELE, Le fédéralisme inachevé : réflexions sur le sys-

tème institutionnel belge, issu des réformes de 1988-1989, op. cit., p. 442. 

Voy. égal. M. UYTTENDAELE, Précis de droit constitutionnel belge : regards 

sur un système institutionnel paradoxal, coll. Précis de la Faculté de Droit, 

Université libre de Bruxelles, Bruxelles, Bruylant, 2001, p. 807 ; Q. PEIFFER, 

« Énergie », in M. UYTTENDAELE et M. VERDUSSEN (dir.), Dictionnaire de la 

Sixième Réforme de l’État, Bruxelles, Larcier, 2015, pp. 405-417 ; R. BORN, 

« La transposition des directives 2009/72/CE et 2009/73/CE en droit belge ou 

une nouvelle illustration de la répartition sous haute tension des  compétences 

dans le domaine de l’énergie », in R. BORN et D. RENDERS (dir.), Actualités 

du droit de l’énergie, Bruxelles, Bruylant, 2013, p. 37 ; G. BLOCK et al., « La 

sécurité d’approvisionnement en électricité et les mécanismes de capacité », 

in P. BOUCQUEY (dir.), !ouvelles tendances en droit de l’énergie, Limal, 

 Anthemis, 2018, p. 102.

38
 M. UYTTENDAELE, Précis de droit constitutionnel belge : regards sur 

un système institutionnel paradoxal, op. cit., p. 807. Voy. aussi Q. PEIFFER, 

« Énergie », op. cit., p. 405.

39
 Voy. not. L. DERIDDER, Handboek gas- en elektriciteitsliberalisering, 

op. cit. ; L. DERIDDER, « Het energiebeleid », in G. VAN  HAEGENDOREN et 

B. SEUTIN (dir.), De bevoegdheidsverdeling in het federale België, Brugge, 

die Keure, 2000 ; K. DEKETELAERE et al., Handboek energierecht, op. cit. ; 

S. SOTTIAUX et K. REYBROUCK, De federale bevoegdheden, op. cit. ; 

K. CALUWAERT, « Artikel 6, § 1, VII BWHI », op. cit.

40
 Voy. en ce sens C.C., 21 janvier 2016, n° 8/2016, B.25 ; C.C., 

13 novembre 2013, n° 154/2013, B.6.3 ; C.C., 9 juillet 2013, n° 98/2013, 

B.11.4 ; C.C., 12 juillet 2012, n° 89/2012, B.5 ; C.C., 17 septembre 2009, 

n° 144/2009, B.10.2. Dans le cadre de la présente contribution, nous n’utili-

sons la notion de réserve de compétence que pour renvoyer à la situation où 

le législateur spécial a entendu exclure une matière de la compétence d’une 

entité fédérée. Sur les réserves de compétences, voy. égal. K. REYBROUCK, 

« De classificatie van de federale bevoegdheden: residuair, voorbehouden, 

toegewezen of uitgezonderd? », op. cit. ; G. ROSOUX, « Les principes de 

peut également être défendue. Dans certains cas, 

c’est l’autorité fédérale qui est en principe com-

pétente et les régions qui bénéficient d’exceptions 

à cette compétence de principe de l’autorité fédé-

rale. À titre d’exemple, l’autorité fédérale est en 

principe compétente pour la production d’énergie 

sur pied de l’article 6, § 1
er
, VII, alinéa 2, c), LSRI 

mais la compétence des régions pour les nouvelles 

sources d’énergie
41
 vient restreindre cette compé-

tence de l’autorité fédérale
42
.

11. Cette question a des conséquences quant à 

l’interprétation de la répartition des compétences 

en matière d’énergie. En effet, dans la mesure 

où la liste des compétences fédérales de l’ali-

néa 2 institue des exceptions à la compétence des 

régions, l’alinéa 2 doit être interprété de façon 

stricte, voire restrictive
43
. En conséquence, les 

auteurs qui soulignent le caractère de réserve de 

compétence de l’alinéa 2 insistent également sur 

le fait que, lorsque les régions sont compétentes 

sur la base de l’alinéa 1
er
, l’autorité fédérale ne 

peut être compétente que pour les matières listées 

à l’alinéa 2, cette liste étant considérée par ces 

auteurs comme exhaustive
44
. De même, lorsque 

la compétence des régions vient limiter la com-

pétence de l’autorité fédérale, celle-ci devrait en 

principe être interprétée de façon stricte.

12. À la question du rapport qu’entretiennent les 

deux alinéas de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI – listes 

sur un « même pied »
45
 ou réserves mutuelles de 

compétences –, nous proposons une réponse plus 

répartition des compétences dans la jurisprudence de la Cour constitution-

nelle », A.P.T., 2018/4, pp. 367-416 ; Q. PIRONNET et T. SOUVERIJNS, « La 

dichotomonie entre compétences attribuées et compétences résiduelles », in 

M. EL BERHOUMI et S. VAN DROOGHENBROECK (dir.), Principes de la répar-

tition des compétences, op. cit., p. 122.

41
 Art. 6, § 1

er
, VII, al. 1

er
, f), LSRI.

42
 C’est le raisonnement qu’a suivi la section de législation du Conseil 

d’État dans son avis 49.272/3 du 15 mars 2011 en ce elle indique que « [i]n dat 

verband dient te worden opgemerkt dat de productie van energie […] tot de 

bevoegdheid van de federale overhid behoort. Op die principiële bevoegdheid 

van de federale overheid kan slechts uitzondering worden gemaakt wanneer 

de productie van energie inherent is aan één van de aangelegenheden die 

aan de gewesten uitdrukkelijk zij toegewezen […], zoals het geval is met de 

aangelegenheid van de nieuwe energiebronnen ».

43
 Voy. G. ROSOUX, « Les principes de répartition des compétences dans la 

jurisprudence de la Cour constitutionnelle », op. cit., p. 399.

44
 L. DERIDDER, Handboek gas- en elektriciteitsliberalisering, op. cit., 

p. 135 ; S. SOTTIAUX et K. REYBROUCK, De federale bevoegdheden, op. cit., 

p. 630. Une importance particulière est également donnée à une interven-

tion du vice-premier ministre et ministre des Réformes institutionnelles 

de l’époque au Sénat, lors des discussions relatives à la troisième réforme 

de l’État qui indiquait à l’époque que « concernant la politique de l’éner-

gie, les régions sont compétentes pour les aspects régionaux de la politique 

de l’énergie et, en tout cas, pour les matières énumérées au premier alinéa 

de l’article 6, § 1
er
, VII, à la seule exception des matières dont l’indivisibilité 

technique et économique requiert une mise en œuvre homogène sur le plan 

national, matières limitativement et exhaustivement énumérées après les mots 

“à savoir :” » (Doc. parl., Sén., sess. extr., 1988, n° 405/2, p. 111).

45
 M. UYTTENDAELE, Précis de droit constitutionnel belge : regards sur 

un système institutionnel paradoxal, op. cit., p. 807. Voy. aussi Q. PEIFFER, 

« Énergie », op. cit., p. 405.
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nuancée. Il nous semble en effet que ces deux 

conceptions ne s’excluent pas
46
. Les listes de 

 l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI peuvent tout à fait 

s’envisager comme des listes de même niveau, 

l’une n’ayant pas, a priori, la préséance sur 

l’autre, tandis que dans le même temps, certains 

éléments listés doivent plutôt être considérés 

comme des réserves de compétence à la compé-

tence des régions ou de l’autorité fédérale, selon 

les cas. Ainsi, à la question de savoir qui est com-

pétent pour le transport d’énergie, il convient de 

répondre que cette compétence revient à l’autorité 

fédérale, sur pied de l’article 6, § 1
er
, VII, ali-

néa 2, c), LSRI, sans que cette disposition n’agisse 

comme une réserve de compétence, au même titre 

que les régions sont compétentes pour l’utilisation 

rationnelle de l’énergie
47
. Par contre, si pour une 

matière donnée, deux éléments de compétences 

listés à l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI peuvent être 

envisagés, l’un agira en tant que réserve de com-

pétence. Il conviendra donc de le faire primer, 

mais il devra s’interpréter de façon stricte. Ainsi, 

si l’autorité fédérale est en principe compétente 

pour la production d’énergie
48
, les régions sont, 

par exception, compétentes pour les nouvelles 

sources d’énergie
49
.

B. LECTURE DE L’ARTICLE 6, § 1
er
, VII, LSRI SOUS LE 

PRISME DE LA DISTI"CTIO" E"TRE RÈGLES ET PRI"CIPES

13. Les discussions doctrinales évoquées dans 

la section précédente portent surtout sur les dif-

ficultés de texte de cette disposition. La structure 

de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI, elle, a été peu étu-

diée par la doctrine
50
. Dans le cadre de la présente 

contribution, nous proposons de rendre compte 

de la structure de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI en 

utilisant la distinction établie dans la littérature 

anglo-saxonne entre les rules, ou « règles », et les 

standards, que nous traduirons par « principe »
51
. 

46
 Pour une analyse détaillée, voy. M. BEUDELS, « La répartition des 

 compétences en matière d’énergie : tentative d’éclaircissement de bornes 

floues », op. cit., p. 607.

47
 Art. 6, § 1

er
, VII, al. 1

er
, h), LSRI.

48
 Art. 6, § 1

er
, VII, al. 2, c), LSRI.

49
 Art. 6, § 1

er
, VII, al. 1

er
, f), LSRI.

50
 Par exception, nous pouvons nommer, à titre d’exemple, Lennart 

 Deridder qui s’attarde sur la distinction entre aspects régionaux et non régio-

naux comme distinction structurante de la répartition des compétences en 

matière d’énergie, L. DERIDDER, Handboek gas- en elektriciteitsliberalisering, 

op. cit., pp. 134-137.

51
 La notion de « standards » en français est en effet plus restrictive 

qu’en anglais. En français, elle renvoie plutôt à des normes de fabrication 

ou de qualité alors qu’en anglais, elle inclut aussi des principes de bonne 

conduite, d’éthique, etc. C’est donc pour rendre compte de cette conception 

anglo-saxonne plus extensive que nous préférons la notion de « principe ». 

Il convient cependant de ne pas confondre l’utilisation du mot « principe » 

au sens où nous l’avons dégagé dans le cadre de la présente contribution, de 

Nous considérons en effet que cette disposition 

organise un système de répartition des compé-

tences articulé autour de principes et de règles. 

Cette section vise donc d’une part à présenter 

cette distinction et les différentes caractéristiques 

de ces deux types de prescriptions juridiques (1) 

et, d’autre part, à expliquer dans quelle mesure 

des règles et principes coexistent dans l’article 6, 

§ 1
er
, VII, LSRI (2).

1. La distinction entre règles et principes : une 

question de spécificité

14. Une prescription juridique peut être qua-

lifiée de règle ou de principe en fonction de son 

niveau de spécificité. Ainsi, lorsque son prescrit 

lie la personne qui la met en œuvre quant à son 

application et ses conséquences, sans, a priori, 

lui laisser une quelconque marge d’apprécia-

tion, une prescription juridique sera qualifiée de 

règle
52
. Les règles définissent des éléments fac-

tuels ainsi que les conséquences attachées à leur 

rencontre
53
. Une interdiction de rouler à plus de 

120 km/h sera donc considérée comme étant une 

règle
54
. Au contraire, le principe est plus général 

et laisse une telle marge d’appréciation à la per-

sonne qui l’applique afin de tenir compte des dif-

férentes circonstances de fait
55
. Une injonction à 

rouler prudemment est donc un principe puisqu’il 

appartient à la personne qui en assure le respect 

de déterminer, en fonction des circonstances du 

cas d’espèce, si l’attitude du conducteur était 

imprudente, par exemple parce que la vitesse était 

excessive. La distinction entre règle et principe 

n’en est pas pour autant binaire. En pratique, le 

distinguo entre ces deux notions vise plutôt un 

continuum
56
, certaines règles étant plus générales 

que d’autres et certains principes plus spécifiques  

que d’autres.

15. La littérature relative à la distinction entre 

règles et principes indique que les règles visent 

l’utilisation du même terme en référence aux « principes » et « exceptions au 

principe », comme c’est souvent le cas dans les discussions juridiques. Pour un 

exposé de cette distinction entre règles et principes, voy. not. K.M. SULLIVAN, 

« Foreword: the justices of rules and standards », Harvard Law Review, 1992, 

vol. 106, n° 1, pp. 22-123 ; E. CLOOTS, !ational identity in EU law, Oxford, 

Oxford University Press, 2015, pp. 200-202 ; F. SCHAUER, « Rules and the 

rule of law », Harvard Journal of Law and Public Policy, 1991, vol. 14, n° 3, 

p. 645. Voy. spécifiquement sur les règles F. SCHAUER, Playing by the Rules, 

Oxford, Oxford University Press, 1991.

52
 K.M. SULLIVAN, « Foreword: the justices of rules and standards », 

op. cit., p. 58.

53
 Ibid.

54
 F. SCHAUER, Playing by the Rules, op. cit., p. 23.

55
 K.M. SULLIVAN, « Foreword: the justices of rules and standards », 

op. cit., p. 59.

56
 Ibid., p. 58 ; E. CLOOTS, !ational identity in EU law, op. cit., p. 202.
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à transposer une justification sous-jacente à une 

catégorie d’événements généralisés
57
, là où les 

principes ont pour objectif l’application directe 

de cette justification sous-jacente
58
. Ainsi, la règle 

suivant laquelle il est interdit de rouler à plus de 

120 km/h traduit un principe de conduite pru-

dente. Cette justification sous-jacente n’est donc 

théoriquement pas écrite, sauf pour le cas où un 

principe la transpose parfaitement. Le fait même 

qu’une règle ne s’applique qu’à une certaine caté-

gorie d’événements implique cependant le risque 

que certains faits soient inclus dans ces catégo-

ries alors qu’ils ne devraient pas l’être au regard 

de la justification sous-jacente à la règle, ou, à 

l’inverse, que des faits soient exclus alors qu’ils 

devraient être inclus
59
. Par exemple, l’interdiction 

de rouler au-delà de 120 km/h ne tient pas compte 

d’autres circonstances comme la pluie ; or il pour-

rait être considéré imprudent de rouler à 120 km/h 

sous une forte pluie.

16. Une prise de décision basée sur les règles 

est réputée offrir divers avantages. Premièrement, 

l’absence de marge de manœuvre empêche la 

personne qui applique une règle d’être influencée 

par ses préférences et ses éventuels partis pris
60
. 

Deuxièmement, le résultat final de l’application 

de la règle est réputé plus légitime puisque les 

choix quant aux situations auxquelles elle s’appli-

que et les conséquences de son application ont 

été arrêtés par une autorité publique
61
, auteure 

de la règle et, le cas échéant, démocratiquement 

élue
62
. Troisièmement, il est souvent souligné 

que les règles favorisent la sécurité juridique 

et la prédictibilité de leur application dès lors 

qu’elles diminuent la marge de manœuvre dans 

le chef de la personne qui les applique
63
. Enfin, les 

règles permettraient d’être plus efficace dès lors 

qu’elles évitent la tâche chronophage qui consiste 

en l’appli cation d’un principe, de portée générale, 

à un cas spécifique
64
.

17. La littérature souligne également, en 

miroir, les avantages que l’application de principes  

57
 F. SCHAUER, « Rules and the rule of law », op. cit., p. 647.

58
 K.M. SULLIVAN, « Foreword: the justices of rules and standards », 

op. cit., p. 58.

59
 F. SCHAUER, « Rules and the rule of law », op. cit., p. 648 ; K.M.  SULLIVAN, 

« Foreword: the justices of rules and standards », op. cit., p. 58.

60
 E. CLOOTS, !ational identity in EU law, op. cit., p. 208 ; K.M. SULLIVAN, 

« Foreword: the justices of rules and standards », op. cit., p. 62.

61
 E. CLOOTS, !ational identity in EU law, op. cit., p. 208.

62
 K.M. SULLIVAN, « Foreword: the justices of rules and standards », 

op. cit., p. 64.

63
 E. CLOOTS, !ational identity in EU law, op. cit., p. 208 ; K.M. SULLIVAN, 

« Foreword: the justices of rules and standards », op. cit., p. 62.

64
 E. CLOOTS, !ational identity in EU law, op. cit., p. 208 ; K.M. SULLIVAN, 

« Foreword: the justices of rules and standards », op. cit., p. 63.

est supposée offrir. Premièrement, les principes 

laissent à la personne qui les applique une cer-

taine flexibilité dans leur application, qui permet 

de tenir compte des circonstances spécifiques 

du cas d’espèce
65
. Il s’ensuit qu’une prise de 

décision par le biais de principes est réputée 

favoriser des valeurs d’équité
66
. Dans la même 

optique, en comparaison avec les règles, les prin-

cipes permettent une plus grande flexibilité par 

rapport aux conditions applicables au moment 

où ils ont été adoptés. Ainsi, à plus long terme, 

les principes peuvent s’adapter aux évolutions 

et à des circonstances changeantes
67
. Enfin, 

les principes permettent de limiter le risque de 

créer des catégories trop ou pas assez larges 

par rapport à la justification sous-jacente, risque 

de sous- ou sur-inclusion auquel les règles, 

par définition plus rigides et plus spécifiques,  

s’exposent
68
.

18. Avant de clôturer cette sous-section sur la 

distinction entre les règles et les principes, deux 

remarques doivent être faites quant à l’utili sation 

de ces concepts dans le cadre de la présente 

contribution. Premièrement, une  partie de la lit-

térature en cette matière va d’abord viser l’ap-

plication qui est faite de ces règles et principes 

dans un cadre judiciaire. Le monde judiciaire 

n’a cependant pas l’exclusivité de l’application 

de normes juridiques. Nous  envisageons, en 

effet, dans le cadre de la présente contribution, 

d’autres acteurs qui sont amenés à mettre en 

œuvre la répartition des compétences en matière 

d’énergie, notamment la section de législation du 

Conseil d’État
69
. Deuxièmement, les  discussions 

en matière de règles et  principes ont originelle-

ment trouvé terrain dans des branches du droit 

relevant plutôt du droit privé. La distinction entre 

règles et principes peut cependant être appliquée 

à tout type de prescription juridique notamment 

constitutionnelle ou en matière de fédéralisme, 

comme la disposition qui nous occupe dans le 

cadre de la présente contribution et qui éta-

blit la répartition des compétences en matière 

d’énergie
70
.

65
 E. CLOOTS, !ational identity in EU law, op. cit., p. 206.

66
 Ibid.

67
 Ibid. ; K.M. SULLIVAN, « Foreword: the justices of rules and standards », 

op. cit., p. 66.

68
 E. CLOOTS, !ational identity in EU law, op. cit., p. 207.

69
 Voy. F. SCHAUER, « Rules and the rule of law », op. cit., p. 681 ; 

F. SCHAUER, Playing by the Rules, op. cit., p. 138.

70
 Voy. not. K.M. SULLIVAN, « Foreword: the justices of rules and stan-

dards », op. cit., qui applique la distinction à des règles de fédéralisme 

 américain.
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2. Les règles et principes de l’article 6, § 1
er
, VII, 

LSRI

19. Le législateur spécial a ainsi conçu l’ar-

ticle 6, § 1
er
, VII, LSRI que celui-ci se compose 

de deux habilitations plus générales à légiférer en 

matière d’énergie, mises en œuvre par une série 

d’exemples, naturellement plus spécifiques. À 

notre sens, cette disposition se compose donc, au 

regard de la distinction entre règles et principes, 

de deux principes, et de plusieurs règles qui sont 

autant d’exemples d’application de la justification 

sous-jacente exprimée par ces principes.

20. Le premier principe contenu dans cette dis-

position est celui suivant lequel les régions sont 

compétentes pour les aspects régionaux de l’éner-

gie
71
. L’article 6, § 1

er
, VII, alinéa 1

er
, LSRI donne 

ensuite une série d’exemples, sous la forme de 

règles, qui sont des applications de ce principe 

à des catégories spécifiques. Il est ainsi indiqué 

que les régions sont compétentes pour « la distri-

bution et le transport local d’électricité au moyen 

de réseaux dont la tension nominale est inférieure 

ou égale à 70 000 volts »
72
. Cette disposition est 

nettement plus spécifique que le principe qui la 

précède, suivant lequel les régions sont compé-

tentes pour les aspects régionaux de l’énergie, 

et constitue dès lors plutôt une règle. Mais elle 

est également une application de ce principe. La 

loi spéciale nous indique donc que la distribution 

et le transport local d’électricité – comme les 

autres matières citées en exemples à l’article 6, 

§ 1
er
, VII, LSRI – constituent des aspects régio-

naux de l’énergie.

21. Le second principe de l’article 6, § 1
er
, VII, 

LSRI est celui suivant lequel  l’autorité fédérale 

est compétente pour les aspects nationaux de 

l’énergie. Comme expliqué supra (voy. n° 9), 

la question de savoir quel niveau de pouvoir 

est compétent pour les aspects de l’énergie 

dont le sort n’a pas été réglé par le législateur 

spécial est parfois discutée. Nous considérons 

cependant que l’autorité fédérale dispose de la 

compétence résiduelle en matière d’énergie. En 

effet, les régions ne sont compétentes, au pied 

de l’article 6, § 1
er
, VII, alinéa 1

er
, LSRI que 

pour les aspects régionaux de l’énergie. Il s’en-

suit que l’autorité fédérale est compétente pour 

les aspects non régionaux de l’énergie
73
, que 

nous appelons également, dans le cadre de cette 

71
 Art. 6, § 1

er
, VII, al. 1

er
, LSRI.

72
 Art. 6, § 1

er
, VII, al. 1

er
, a), LSRI.

73
 Voy. supra, n° 9.

contribution, les aspects nationaux de l’énergie. 

L’article 6, § 1
er
, VII, alinéa 2, LSRI indique 

par ailleurs que les « matières dont l’indivisibi-

lité technique et économique requiert une mise 

en œuvre homogène sur le plan national »
74
 res-

sortent de la compétence de l’autorité fédérale. 

Or ces matières techniquement et économique-

ment indivisibles sont, selon nous, des aspects 

nationaux de l’énergie. Il ressort donc du texte 

de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI, un second prin-

cipe, celui suivant lequel l’autorité fédérale est 

compétente pour les aspects nationaux de l’éner-

gie. L’article 6, § 1
er
, VII, alinéa 2, LSRI prévoit 

ensuite, notamment, que l’autorité fédérale est 

compétente pour les études sur les perspectives 

d’approvisionnement en énergie
75
. Cette dispo-

sition est plus spécifique et constitue dès lors 

plutôt une règle, mais est également une appli-

cation de la justification sous-jacente exprimée 

par le biais du principe suivant lequel l’autorité 

fédérale est compétente pour les aspects natio-

naux de l’énergie. Les études sur les perspec-

tives d’approvisionnement en énergie – comme 

les autres matières énumérées à l’article 6, 

§ 1
er
, VII,  alinéa 2, LSRI – constituent donc un 

aspect national de l’énergie.

22. L’article 6, § 1
er
, VII, LSRI se compose 

donc de deux principes qui sont mis en pratique 

par des règles qui constituent des exemples d’ap-

plication de ces principes
76
. Comme nous l’avons 

souligné, la distinction entre règles et principes 

doit cependant plutôt s’envisager comme un 

continuum. Il en ressort que certaines règles de 

l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI sont plus spécifiques 

que d’autres. Notre objectif n’est néanmoins pas 

de classer les règles de la répartition des compé-

tences sur ce continuum. Nous nous limitons à 

ce stade à constater que la disposition au cœur 

de la présente contribution est composée de deux 

principes mis en œuvre par une série de règles, de 

précision variable.

* 

* *

74
 Art. 6, § 1

er
, VII, al. 2, LSRI.

75
 Art. 6, § 1

er
, VII, al. 2, a), LSRI.

76
 Nous parlons ici du caractère exemplatif des règles de l’article 6, 

§ 1
er
, VII, LSRI par rapport à leur principe. Nous avions également défendu, 

dans le passé, la non-exhaustivité de l’article 6, § 1
er
, VII, alinéa 2, LSRI 

en tant qu’il énumère les matières qui sont des matières dont l’indivisibi-

lité technique et économique requiert une mise en œuvre homogène sur le 

plan national. Ce raisonnement n’est pas nécessaire au propos développé 

dans la présente contribution, mais nous renvoyons le lecteur intéressé par 

la question à la contribution suivante : M. BEUDELS, « La répartition des 

compétences en matière d’énergie : tentative d’éclaircissement de bornes 

floues », op. cit., p. 609.
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23. Cette première partie a donc eu pour objec-

tif de présenter l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI, sa 

structure ainsi que les discussions doctrinales 

qui existent à son égard. Dans la suite de cette 

contribution, nous soulignerons que la section de 

législation du Conseil d’État et la Cour constitu-

tionnelle, lorsqu’elles sont amenées à se pronon-

cer sur des questions de compétence en matière 

d’énergie, ne font pas écho à cette structure et à 

ces discussions. Ceci s’explique par le fait qu’elles 

ne mettent en œuvre l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI 

que par le biais de ses règles, au détriment des 

principes suivant lesquels les régions sont com-

pétentes pour les aspects régionaux de l’énergie 

et l’autorité fédérale, pour les aspects nationaux. 

Ce faisant, elles ne se prononcent pas sur la 

question de la compétence résiduelle et sur celle 

des réserves (mutuelles) de compétence. Cette 

approche mène cependant aux deux carences que 

nous identifions dans la deuxième partie de cette 

contribution. Par contraste, l’approche alternative 

d’interprétation de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI que 

nous proposerons par la suite, s’inscrit pleinement 

dans la structure de cette disposition et reconnait, 

d’une part, la compétence résiduelle de l’autorité 

fédérale en matière d’énergie et, d’autre part, que 

les règles de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI peuvent 

dans certains cas trouver à s’appliquer en tant que 

réserves de compétence.

II. DEUX ÉCUEILS DA!S L’I!TERPRÉTATIO! 

ACTUELLE DE LA RÉPARTITIO! DES COMPÉ-

TE!CES E! MATIÈRE D’É!ERGIE

24. L’article 6, § 1
er
, VII, LSRI, qui établit la 

répartition des compétences en matière d’énergie 

est ambigu, ce qui ouvre la porte à différentes 

discussions doctrinales, et il se compose de règles 

et de principes au sens où nous l’avons dégagé 

ci-avant. En pratique, des tendances se dégagent 

dans les arrêts de la Cour constitutionnelle et les 

avis de la section de législation du Conseil d’État 

en matière de répartition des compétences dans le 

domaine de l’énergie, tendances qui, envisagées 

conjointement, se heurtent à différentes difficultés 

que cette contribution vise à mettre en lumière. 

Premièrement, elles vont, dans la majorité des cas, 

n’utiliser que les règles de l’article 6, § 1
er
, VII, 

LSRI même dans des situations où celles-ci ne 

trouvent pas naturellement à s’appliquer, à savoir 

dans des cas non explicitement prévus par ces 

règles. Afin d’y intégrer ces nouveaux cas de 

figure, la Cour constitutionnelle et la section de 

législation du Conseil d’État ont largement inter-

prété les notions utilisées par le législateur spé-

cial à l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI au point de les 

détourner parfois de leur sens originel. Ces évo-

lutions interprétatives ne sont cependant généra-

lement pas suffisamment motivées pour permettre 

à un tiers de comprendre le raisonnement suivi. 

Il s’ensuit qu’il n’est pas aisé de déterminer au 

préalable comment la section de législation ou 

la Cour constitutionnelle pourraient interpréter 

l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI face à des nouveautés 

du secteur énergétique. Il y a donc un manque de 

prévisibilité dans l’application de l’article 6, § 1
er
, 

VII, LSRI (A). Par ailleurs, la section de légis-

lation du Conseil d’État et – dans une moindre 

mesure
77
 – la Cour constitutionnelle vont parfois 

interpréter l’article 6, § 1
er
, VII LSRI de façon 

contradictoire à l’occasion de différents avis ou 

arrêts, ce qui entraine un manque de cohérence 

dans la mise en œuvre de cette disposition (B). 

Ceci est particulièrement le cas lorsque la sec-

tion de législation décide, dans certaines situa-

tions, d’interpréter de façon restrictive des règles 

de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI qui attribuent des 

compétences à l’autorité fédérale alors que, dans 

d’autres, elle les interprète largement. Ces pro-

blèmes de manque de prévisibilité et de cohérence 

sont évidemment éminemment liés. Nous propo-

sons néanmoins de les analyser de façon distincte 

à des fins de lisibilité.

25. La présente partie vise donc à étayer nos 

constats quant à la façon dont la répartition des 

compétences en matière d’énergie est actuellement 

interprétée par la section de législation du Conseil 

d’État et la Cour constitutionnelle, ainsi que les 

difficultés qui résultent de cette interprétation. Si 

nos constats quant à l’interprétation actuelle de la 

répartition des compétences en matière d’énergie 

par la section de législation du Conseil d’État et 

la Cour constitutionnelle et aux lacunes qu’elle 

comporte, constituent des observations générales 

qui se vérifient à de nombreuses reprises dans 

la pratique de la section de législation et de la 

77
 Nous soulignons en effet que cette lacune de manque de cohérence 

se retrouve moins dans la jurisprudence de la Cour constitutionnelle. Ceci 

s’explique par le fait que la Cour constitutionnelle a rarement eu à se pro-

noncer sur la compétence en matière de nouvelles questions énergétiques qui 

sortent du cadre des règles énoncées à l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI. Lorsque 

c’est arrivé, comme en matière de réseau fermé de distribution (C.C., 9 juillet 

2013, n° 98/2013) ou en matière de flexibilité dite commerciale (C.C., 28 avril 

2016, n° 56/2016, B.5.4), elle s’est inscrite dans une tendance d’application 

presque exclusive des règles, d’une interprétation large de celles-ci afin d’y 

intégrer de nouvelles questions énergétiques et de manque de motivation de 

cette interprétation. Nous n’avons en revanche pas décelé de contradiction 

dans la jurisprudence de la Cour constitutionnelle.
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Cour constitutionnelle, c’est plus précisément le 

cas d’étude de l’hydrogène qui nous permettra 

de concrétiser les carences que nous identifions. 

Référence sera néanmoins aussi faite à d’autres 

exemples qui nous permettront d’asseoir un peu 

plus nos constats.

26. À l’heure actuelle, la section de légis-

lation du Conseil d’État a eu à se prononcer, 

à deux reprises
78
, sur la compétence de l’auto-

rité fédérale pour réglementer l’hydrogène. 

L’avis 71.074/3 du 22 mars 2022 porte sur un 

projet d’arrêté royal ayant pour objet de « créer 

un cadre juridique pour l’octroi de subventions 

pour des projets innovants concernant la produc-

tion et l’utilisation d’hydrogène climatiquement 

neutre »
79
, en application du plan de relance 

belge
80
. Dans cet avis, la section de législation 

conclut que dès lors que l’arrêté en projet vise 

à financer des projets portant sur « les techno-

logies de production ou d’utilisation d’hydro-

gène climatiquement neutre »
81
, le dispositif de 

l’arrêté en projet « se heurte à la compétence 

régionale en matière de “sources nouvelles 

d’énergie” […] du moins dans la mesure où les 

projets concernant l’hydrogène climatiquement 

neutre s’inscriraient effectivement dans cette 

dernière compétence »
82
, ce qu’elle n’établit pas. 

L’avis 71.998VR/3 du 12 octobre 2022 porte 

quant à lui sur l’avant-projet de loi hydrogène, 

entretemps déposé le 10 janvier 2023. Notons 

que cet avis a été rendu, en ce qui concerne 

la compétence, en chambres réunies. Dans cet 

avis, la section de législation conclut que l’auto-

rité fédérale est compétente pour réglementer un 

potentiel réseau de transport d’hydrogène, sur la 

base de sa compétence en matière de transport 

d’énergie, mais seulement dans la mesure où elle 

n’empiète pas sur la compétence des régions en 

matière de distribution d’hydrogène
83
.

27. Ces deux avis vont nous permettre 

 d’illustrer les critiques plus générales que nous 

émettons quant à la façon dont la section de légis-

lation du Conseil d’État et la Cour constitution-

nelle interprètent la répartition des compétences 

78
 Notons qu’un troisième avis de la section de législation du Conseil d’État 

porte sur une initiative du gouvernement fédéral en matière d’hydrogène mais 

la section de législation n’y analyse pas la question de la compétence de 

l’autorité fédérale. Voy. S.L.C.E., avis 70.952/3 du 4 mars 2022.

79
 S.L.C.E., avis 71.074 du 22 mars 2022, p. 13.

80
 Cabinet du Secrétaire d’État à la Relance et aux Investissements Straté-

giques, en charge de la Politique Scientifique, Plan national pour la reprise 

et la résilience, op. cit.

81
 S.L.C.E., avis 71.074 du 22 mars 2022, p. 15, la section de législation 

du Conseil d’État souligne.

82
 Ibid.

83
 S.L.C.E., avis 71.998/VR/3 du 12 octobre 2022, p. 21.

en matière d’énergie, à savoir le manque de pré-

visibilité et de cohérence de cette interprétation.

A. U" MA"QUE DE PRÉVISIBILITÉ QUA"T À L’I"TERPRÉ-

TATIO" DES "OTIO"S DE L’ARTICLE 6, § 1
er
, VII, LSRI

28. La section de législation du Conseil d’État 

et la Cour constitutionnelle vont presque exclu-

sivement résoudre les questions de compétences 

en matière d’énergie en utilisant les règles de 

l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI. Pour rappel, cette 

disposition contient des principes, suivant les-

quels les régions sont compétentes pour les 

aspects régionaux de l’énergie et l’autorité fédé-

rale, pour les aspects nationaux, et des règles qui 

mettent en œuvre ces principes. Pourtant, force 

est de constater que ces principes n’ont que peu 

de place lorsqu’il s’agit d’appliquer la répartition 

des compétences en matière d’énergie à des cas 

parti culiers. Si ceux-ci sont souvent mentionnés 

par la Cour constitutionnelle
84
 et la section de 

législation du Conseil d’État
85
 lorsqu’elles sont 

amenées à se prononcer sur des questions de 

compétence dans des matières énergétiques, ces 

références ne sont que rhétoriques. Il résulte de 

cette application presque exclusive des règles de 

l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI, que ces institutions 

n’ont ainsi eu à se prononcer qu’à peu de reprises 

sur la question de la compétence résiduelle en 

matière d’énergie
86
.

29. Cependant, le secteur énergétique et le 

droit de l’énergie évoluent fortement, notamment 

sous l’impulsion de l’Union européenne. Il en 

ressort que de nouvelles notions apparaissent en 

droit de l’énergie, comme celle des communau-

tés d’énergie, de la flexibilité de la demande en 

électricité ou encore d’hydrogène qui nous occupe 

dans le cadre de cette présente contribution. Le 

sort de ces nouveautés en termes de répartition 

des compétences n’est généralement pas expli-

citement réglé par l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI 

dont le texte date pour l’essentiel des années 

1980. La section de législation et la Cour consti-

tutionnelle vont interpréter largement les notions 

utilisées et le champ d’application des règles de 

l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI, de sorte à y inté-

grer des nouveautés du secteur énergétique, sans 

84
 Voy. par exemple C.C., 14 janvier 2021, n° 5/2021, B.9.4 ; C.C., 21 jan-

vier 2016, n° 8/2016, B.25 ; C.C., 17 septembre 2009, n° 144/2009, B.10.1 ; 

C.C., 26 janvier 2005, n° 21/2005, B.4.

85
 Voy. par exemple S.L.C.E., avis 72.294/3 du 13 octobre 2022, p. 21, 

S.L.C.E., avis 71.206/3 du 24 mars 2022, p. 12 ou S.L.C.E., avis 70.296/3 

du 19 novembre 2021, p. 16.

86
 Voy. supra, n° 9.
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s’appuyer sur les principes de cette disposition
87
. 

Ce faisant, elles vont parfois distordre la signifi-

cation des notions utilisées par le législateur spé-

cial. Ces interprétations évolutives par rapport à 

la signification originelle voulue par le législateur 

spécial ne sont cependant généralement pas moti-

vées par la section de législation du Conseil d’État 

et la Cour constitutionnelle. Il est ainsi difficile 

de comprendre le raisonnement de ces institutions 

et donc de prévoir comment elles pourraient se 

positionner face à d’autres nouvelles questions 

énergétiques. Autrement dit, dès lors qu’elles ne 

justifient pas leurs interprétations extensives, il y 

a un grand manque de prévisibilité, et donc de 

sécurité juridique, dans la façon dont la répartition 

des compétences en matière d’énergie est mise 

en œuvre par la section de législation du Conseil 

d’État et la Cour constitutionnelle. Ce manque de 

prévisibilité constitue la première lacune que nous 

identifions dans la pratique de la section de légis-

lation et de la Cour constitutionnelle en matière de 

répartition des compétences en matière d’énergie.

30. S’agissant de l’hydrogène, deux notions de 

l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI ont été interprétées de 

façon (très) extensive par la section de législation 

du Conseil d’État, à savoir celle de « distribution 

publique de gaz », qui a subi plusieurs évolutions 

successives afin d’y intégrer une distribution 

d’hydrogène et celle de « nouvelle source d’éner-

gie ». Nous détaillons donc ces deux cas et leurs 

conséquences en termes de prévisibilité dans la 

suite de cette section.

87
 Voy. à titre d’exemple S.L.C.E., avis 72.294/3 du 13 octobre 2022, p. 22 

dans lequel la section de législation considère que la compétence des régions en 

matière de distribution d’électricité (art. 6, § 1
er
, VII, al. 1

er
, a), LSRI) inclut la 

protection des clients financièrement vulnérables ; S.L.C.E., avis 70.296/3 du 

19 novembre 2021, pp. 17-18, dans lequel la section de législation considère que 

la compétence des régions en matière de distribution d’électricité (art. 6, § 1
er
, 

VII, al. 1
er
, a), LSRI) inclut les déséquilibres sur le réseau de distribution (même 

si l’on peine à comprendre à quoi la section de législation fait référence) et 

les clients actifs connectés au réseau de distribution ; S.L.C.E., avis 68.494/3 

du 22 janvier 2021, p. 5, dans lequel la section de législation considère que la 

compétence des régions en matière de distribution d’électricité (art. 6, § 1
er
, VII, 

al. 1
er
, a), LSRI) inclut les services d’agrégation et de flexibilité, les commu-

nautés d’énergie et le partage d’énergie ; S.L.C.E., avis 60.616/3 du 4 janvier 

2017, p. 22, dans lequel la section de législation considère que la compétence 

des régions en matière de distribution d’électricité (art. 6, § 1
er
, VII, al. 1

er
, a), 

LSRI) inclut la gestion de la demande et l’ajustement du réseau de distribu-

tion ; S.L.C.E., avis 58.065/1/V du 9 septembre 2015, dans lequel la section de 

législation considère que la compétence de l’autorité fédérale pour les grandes 

infrastructures de stockage et le transport d’énergie (art. 6, § 1
er
, VII, al. 2, c), 

LSRI) inclut la préservation de  l’équilibre dans la zone de réglage et le plan de 

délestage ; S.L.C.E., avis 55.179/AG/3/VR du 13 mars 2014, p. 19, dans lequel 

la section de législation considère que la compétence des régions en matière 

de sources nouvelles d’énergie inclut les garanties d’origine ; C.C., 28 avril 

2016, n° 56/2016, B.5.4, suivant lequel la compétence de l’autorité fédérale 

(on suppose en matière de transport d’énergie) inclut la réservation et l’acti-

vation de capacités et les autres formes de flexibilité dite commerciale pour 

le gestionnaire de réseau de transport ; C.C., 13 novembre 2013, n° 154/2013, 

B.7.5., suivant lequel la compétence de l’autorité fédérale en matière de tarifs 

énergétiques inclut la lutte contre les abus consistant à créer des marges sur la 

composante d’électricité verte.

1. De la distribution publique de gaz à la distri-

bution d’hydrogène

31. Au fil des applications de la règle de l’ar-

ticle 6, § 1
er
, VII, alinéa 1

er
, b), LSRI, la signi-

fication de la notion de distribution publique de 

gaz a évolué, jusqu’à, dans l’avis 71.998VR/3 du 

12 octobre 2022, inclure la « distribution d’hydro-

gène »
88
. Plus précisément, chacune des trois com-

posantes de cette notion – distribution, publique, 

de gaz – a fait l’objet d’évolutions successives, 

avant ou dans cet avis, qui ont permis à la sec-

tion de législation d’arriver à ce résultat, sans pour 

autant que ces évolutions soient motivées par la 

Cour constitutionnelle ou la section de législation 

du Conseil d’État.

32. La première évolution a trait à l’interpré-

tation de la composante « distribution », qui a été 

définie dans un arrêt de la Cour constitutionnelle 

de 2013 portant sur les réseaux fermés de distribu-

tion
89
. Les travaux parlementaires de la réforme de 

l’État de 1988 indiquent qu’il convient de définir 

la distribution publique de gaz conformément à 

la loi gaz du 12 avril 1965
90
 et à la définition 

qu’elle donnait de la distribution de gaz
91
. Suivant 

cette définition, la distribution de gaz consiste en 

« l’activité ayant pour objet de fournir du gaz par 

la voie de canalisations, aux consommateurs éta-

blis sur le territoire d’une commune déterminée 

ou sur le territoire de plusieurs communes limi-

trophes qui ont conclu une convention en vue de 

la fourniture de gaz, à l’exclusion des fournitures 

de gaz autorisées en vertu de la présente loi aux 

titulaires d’une concession ou d’une permission 

de transport de gaz »
92
. La loi gaz excluait donc 

de la notion de distribution les fournitures de 

gaz ayant lieu sur la base d’une permission de 

transport de gaz. En parallèle, la loi définissait le 

88
 S.L.C.E., avis 71.998/VR/3 du 12 octobre 2022, p. 21.

89
 C.C., 9 juillet 2013, n° 98/2013. Les réseaux fermés de distribution sont 

« un réseau qui distribue du gaz à l’intérieur d’un site industriel, commercial 

ou de partage de services géographiquement limité et qui […] n’approvisionne 

pas de clients résidentiels : a) si, pour des raisons spécifiques ayant trait à 

la technique ou à la sécurité, les opérations ou le processus de production 

des utilisateurs de ce réseau sont intégrés ; ou b) si ce réseau fournit du gaz 

essentiellement au propriétaire ou au gestionnaire du réseau, ou aux entre-

prises qui leur sont liées », art. 28.1 de la directive 2009/73/EC du Parlement 

européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant des règles communes 

pour le marché intérieur du gaz naturel et abrogeant la directive 2003/55/CE 

(ci-après la « directive gaz naturel »). De tels réseaux fermés peuvent par 

exemple exister dans les aéroports, les hôpitaux ou dans les grands terrains 

de camping avec équipements intégrés.

90
 Ci-après la « loi gaz ».

91
 Voy. Doc. parl., Ch., sess. extr. 1988, n° 516/1, p. 12 et Doc. parl., 

Ch., sess. extr. 1988, n° 516/6, p. 144 dans lequel le ministre des Réformes 

institutionnelles définit la notion de distribution de gaz en citant mot pour 

mot la définition de la loi gaz.

92
 Art. 1, b), de la loi gaz (version applicable du 17 juin 1965 au 24 octobre 

2000). Nous soulignons.
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transport de gaz comme renvoyant à « l’activité 

ayant pour objet le transport de gaz d’un endroit 

à un autre par la voie de canalisations qui ne font 

pas partie d’un réseau de distribution, et, le cas 

échéant, la fourniture aux consommateurs énumé-

rés à l’article 2 »
93
. La loi gaz incluait donc dans 

la notion de transport de gaz une série de fourni-

tures qui sont en réalité celles exclues de la notion 

de distribution. Pour comprendre cette exclusion, 

il est nécessaire d’avoir en tête la structure éco-

nomique du secteur du gaz naturel de l’époque. 

En effet, à cette période, la notion de fourniture 

ne signifiait pas la même chose qu’aujourd’hui. 

Depuis la libéralisation du secteur du gaz naturel, 

sous l’impulsion européenne, la fourniture renvoie 

exclusivement à la vente de gaz, sans référence à 

la gestion des flux physiques de gaz naturel qui 

relève de la responsabilité des gestionnaires de 

réseaux
94
. Mais avant cette libération, les com-

munes disposaient d’un monopole sur les réseaux 

de distribution et les clients achetaient leur gaz 

naturel auprès de leur gestionnaire de réseaux de 

distribution
95
. Les gestionnaires de réseaux de dis-

tribution étaient donc responsables de la gestion 

des flux physiques sur le réseau de distribution et 

de la vente à proprement parler de gaz naturel, ce 

qui n’est plus le cas aujourd’hui. En 1965, la loi 

gaz a notamment eu pour objectif de permettre à 

certains gros consommateurs de s’approvisionner 

en gaz naturel en dehors de ce monopole des com-

munes, auprès d’acteurs agissant en  concurrence
96
. 

Ainsi, lorsqu’elle excluait de la notion de distribu-

tion de gaz naturel les fournitures de gaz ayant lieu 

sur la base d’une permission de transport de gaz, 

la loi gaz renvoyait à cette fourniture qui n’avait 

pas lieu sous l’égide du monopole des communes, 

mais en concurrence. La notion de distribution fai-

sait, elle, référence à la gestion des flux physiques 

et à la vente dans le cadre de ce monopole des 

communes.

33. En 2013, lorsque la Cour constitutionnelle 

est amenée à définir la notion de distribution de 

gaz naturel, le secteur du gaz naturel a été libéra-

lisé et plus aucune vente n’a lieu sous l’égide du 

93
 Art. 1, c), de la loi gaz (version applicable du 17 juin 1965 au 24 octobre 

2000). Les consommateurs énumérés à l’article 2 sont par exemple ceux qui 

prélèvent plus de 8.000 gigacalories par an.

94
 Voy. l’article 2, 7, de la directive gaz naturel, suivant lequel la fourniture 

consiste en « la vente, y compris la revente, à des clients de gaz naturel, y 

compris de GNL ».

95
 L. DERIDDER, Handboek gas- en elektriciteitsliberalisering, op. cit., 

p. 156 ; T. VERMEIR, « Het energiebeleid », in B. SEUTIN et G. VAN HAEGEN-

DOREN (dir.), De bevoegdheden van de gewesten, Brugge, die Keure, 2016, 

pp. 247-248.

96
 L. DERIDDER, Handboek gas- en elektriciteitsliberalisering, op. cit., 

pp. 156-157.

monopole des communes ; ce monopole se limite 

à présent uniquement à la gestion du réseau de 

distribution de gaz naturel. Autrement dit, il n’y a 

plus de distribution au sens de la définition de la 

loi gaz applicable en 1988 puisqu’elle exclut les 

« fournitures » ayant lieu en concurrence. La loi 

gaz a par ailleurs été adaptée pour rendre compte 

de cette évolution
97
. La question se posait donc 

de savoir comment définir la notion de distribu-

tion publique de gaz au sens de l’article 6, § 1
er
, 

VII, LSRI : conformément aux travaux parle-

mentaires qui s’inscrivent dans une logique éco-

nomique qui n’existe plus ou conformément aux 

définitions post-libéralisation ?

34. La Cour constitutionnelle semble choisir la 

première option puisqu’elle renvoie aux travaux 

parlementaires, mais elle ne reprend que partiel-

lement la définition mentionnée dans les travaux 

parlementaires et dans la loi gaz telle qu’en vigueur 

en 1988. La Cour considère que par distribution 

publique de gaz « il faut entendre […] “l’activité 

ayant pour objet de fournir du gaz par la voie de 

canalisations, aux consommateurs établis sur le 

territoire d’une commune déterminée ou sur le ter-

ritoire de plusieurs communes limitrophes qui ont 

conclu une convention en vue de la fourniture de 

gaz” (Doc. parl., Chambre, S.E. 1988, n° 516/6, 

p. 144) »
98
. Elle se rapproche ainsi de la définition 

donnée par la loi gaz applicable à l’époque, sans 

pour autant être équivalente
99
. Elle continue son 

raisonnement en indiquant que :

« B.11.3. Dès lors qu’il est destiné à desservir 

des clients finals […], un réseau fermé indus-

triel relève de la distribution publique du gaz, 

visée par la loi spéciale du 8 août 1980, et non 

du “transport” de gaz sans fourniture, lequel 

continue à relever de la compétence de l’autorité 

fédérale […].

Il peut certes être admis, comme le soutient 

le Conseil des ministres, que le “transport” du 

gaz n’exclut pas la fourniture à des clients finals 

déterminés et que cette activité ne fait pas du 

réseau de transport un réseau de distribution. 

Toutefois, à la différence du réseau de trans-

port du gaz naturel, un réseau fermé industriel 

est, comme l’atteste sa définition, expressément 

97
 La loi gaz définit maintenant, et au moment de l’arrêt de la Cour consti-

tutionnelle, la distribution comme étant « l’activité ayant pour objet de fournir 

du gaz, par la voie de réseaux locaux de canalisations, à des clients établis sur 

le territoire d’une ou plusieurs communes déterminées, mais ne comprenant 

pas la fourniture », voy. l’article 1, 12°, de la loi gaz.

98
 C.C., 9 juillet 2013, n° 98/2013, B.11.2.

99
 Qui exclut la vente de gaz (la fourniture) de la notion de distribution. 

Voy. note 97.

this Jurisquare copy is licenced to ULB on Campus [info@jurisquare.be]



f9b0d3dd-094f-4ac3-8e9d-023a542ac826

ADMINISTRATION PUBLIQUE

293

destiné à desservir les clients finals. En outre, 

l’exercice de toute activité de distribution, au 

moyen de quelque réseau que ce soit, relève 

intégralement de la compétence exclusive des 

régions »
100
.

35. Autrement dit, pour déterminer qui est 

compétent pour transposer le cadre juridique des 

réseaux fermés de distribution de gaz naturel, la 

Cour utilise la règle de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI, 

suivant laquelle les régions sont compétentes pour 

la distribution publique de gaz et elle interprète 

largement la notion de « distribution ». En effet, 

la question s’est posée de savoir si, en ne repre-

nant pas l’exclusion des « fournitures » ayant lieu 

en concurrence, inscrite en 1988 dans la défini-

tion de distribution de la loi gaz, la Cour n’avait 

pas en réalité élargi le champ d’application de 

l’article 6, § 1
er
, VII, alinéa 1

er
, b), LSRI, au béné-

fice de la compétence des régions, à l’ensemble 

des cas où du gaz naturel est livré à un consom-

mateur, en ce compris lorsque les clients sont 

directement connectés au réseau de transport de 

gaz naturel. Cette incertitude a été soulignée par 

l’ancienne ministre flamande de l’Énergie qui a 

indiqué que « les implications de l’arrêt [98/2013] 

pour les activités de distribution exercées par le 

gestionnaire du réseau de transport de gaz natu-

rel (Fluxys) sont moins claires et nécessitent une 

analyse plus approfondie »
101
. Cette question 

n’ayant pas été tranchée, le doute subsiste tou-

jours. Cet élargissement potentiel de la notion de 

distribution, comme comprenant également l’ap-

provisionnement de clients finaux connectés au 

réseau de transport, est possible parce que la Cour 

s’éloigne, sans motivation apparente, de la défi-

nition donnée dans les travaux parlementaires en 

omettant le fait qu’à l’époque la loi gaz excluait 

de la notion de distribution toute une partie de 

la fourniture – c’est-à-dire de l’approvisionne-

ment des clients – qui avait lieu en concurrence, 

donc en dehors du monopole des communes. Elle 

n’indique pas non plus que la notion de distri-

bution était intimement liée à ce monopole des 

communes pour la gestion des flux et la vente 

de gaz naturel aux clients finaux, monopole qui, 

déjà en 2013, n’existe plus pour la vente de gaz 

naturel. En d’autres mots, au lieu d’expliquer le 

100
 C.C., 9 juillet 2013, n° 98/2013, B.11.3.

101
 Voy. la réponse donnée à la question n° 629 de Robrecht Bothuyne du 

24 juillet 2013, Vl. Parl., 2012-2013 (traduction libre de : « [d]e gevolgen 

van het arrest [98/2013] voor de distributieactiviteiten die door de aardgas-

vervoersnetbeheerder (Fluxys) worden uitgeoefend zijn minder eenduidig en 

moeten verder worden geanalyseerd »).

changement de modèle économique et la nécessité 

d’une évolution de la notion de distribution de gaz 

au sens de la répartition des compétences qui en 

serait la conséquence, la Cour va, sans s’expli-

quer, s’affranchir d’une partie de la définition que 

le législateur spécial avait en tête.

36. Par ailleurs, la Cour adopte une approche 

fonctionnelle pour définir la distribution publique 

de gaz : l’activité de distribution renvoie selon la 

Cour à un objectif de desserte de gaz naturel à des 

clients finaux et « toute activité de distribution, 

au moyen de quelque réseau que ce soit, relève 

intégralement de la compétence exclusive des 

régions »
102
. À titre de comparaison, la directive 

gaz naturel adopte une approche qui renvoie plu-

tôt à la dimension physique du réseau. Elle défi-

nit ainsi le transport comme « le transport de gaz 

naturel via un réseau principalement constitué de 

gazoducs à haute pression […] mais ne compre-

nant pas la fourniture »
103
 et la distribution comme 

« le transport de gaz naturel par l’intermédiaire de 

réseaux locaux ou régionaux de gazoducs aux fins 

de fourniture à des clients, mais ne comprenant 

pas la fourniture »
104
. Outre qu’elle ne motive pas 

sa décision de s’éloigner de la définition donnée 

dans les travaux parlementaires, la Cour se pose 

donc également en décalage par rapport aux défi-

nitions de la directive gaz naturel qui utilisent 

comme approche la dimension physique du type 

de réseau (haute pression ou local) – et non l’acti-

vité – pour déterminer le caractère de distribution 

ou de transport.

37. La Cour s’écarte donc des travaux parle-

mentaires sans pour autant s’aligner avec les défi-

nitions européennes, qui sont pourtant à l’origine 

des modifications du secteur énergétique, dont la 

libéralisation du marché intérieur de gaz naturel, 

modifications qui auraient pu justifier cet écart par 

rapport aux travaux parlementaires. Ainsi, la défi-

nition utilisée par la Cour constitutionnelle – et 

par la section de législation par la suite – se situe 

entre celle des travaux parlementaires et celle du 

droit européen de l’énergie, sans être conforme ni 

à l’une ni à l’autre.

38. Deuxièmement, après la composante « dis-

tribution », c’est la composante « gaz » qui a 

évolué afin d’intégrer la distribution d’hydrogène 

dans la distribution publique de gaz. Cette compo-

sante « gaz » évolue en ce sens que « la notion de 

“distribution publique de gaz” doit être interprétée 

102
 C.C., 9 juillet 2013, n° 98/2013, B.11.3.

103
 Art. 2, 3, de la directive gaz naturel.

104
 Art. 2, 5, de la directive gaz naturel.
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au sens large et n’est pas limitée au gaz natu-

rel »
105
. La section de législation souligne ainsi, 

dans son avis 71.998VR/3 du 12 octobre 2022, 

que l’hydrogène est un gaz, au sens de la loi gaz, 

tant dans sa version actuellement applicable que 

dans celle en vigueur lors de la troisième réforme 

de l’État
106
, et que sa distribution ressortirait donc 

de la compétence des régions
107
. Nous ne contes-

tons aucunement que l’hydrogène constitue effec-

tivement un gaz au sens de la loi gaz. Mais cette 

utilisation de la définition de la loi gaz se met, 

ici encore, en porte-à-faux par rapport aux consi-

dérations concurrentielles exclues de la définition 

de distribution de gaz à partir de 2013. La dis-

tribution de gaz renvoyait en effet au monopole 

des communes, à l’exclusion d’autres fournitures 

ayant lieu en concurrence, monopole qui n’existait 

qu’en matière de gaz naturel. Ainsi, si la loi gaz 

ne faisait pas de distinction entre le gaz et le gaz 

naturel, la réalité du monopole des communes en 

matière de distribution et de vente de gaz ne por-

tait que sur le gaz naturel. La section de législation 

ne fait cependant pas référence à cette réalité dans 

l’avis 71.998/VR/3, de façon similaire à la Cour 

constitutionnelle dans l’arrêt 98/2013 lorsque cette 

dernière ne reprend pas les considérations concur-

rentielles dans sa définition de distribution de gaz. 

Ainsi, la démarche d’indiquer que l’hydrogène est 

un gaz au sens de la loi gaz applicable en 1988 

et que sa potentielle distribution devrait ressortir 

de la compétence des régions n’est certes, en elle-

même, pas fausse. Mais elle induit toutefois en 

erreur et étend le champ d’application de la notion 

de distribution de gaz, ici encore au bénéfice de 

la compétence des régions. En effet, à l’époque, 

la même loi liait la notion de distribution de gaz 

au monopole des communes qui n’existait qu’en 

matière de gaz naturel. La distribution de gaz ne 

s’envisageait dès lors qu’en matière de gaz naturel 

et non pour tous les gaz.

39. Troisièmement, l’adjectif « publique » uti-

lisé à l’article 6, § 1
er
, VII, alinéa 1

er
, b), LSRI 

n’est tout simplement pas repris par la section de 

législation du Conseil d’État qui se réfère pourtant 

à cette disposition dans son avis 71.998/VR/3 pour 

justifier d’une compétence des régions. Ce carac-

tère public de la distribution de gaz fait probable-

ment référence au fait que ce sont les communes 

qui disposent du monopole sur la distribution et, 

105
 S.L.C.E., avis 71.998/VR/3 du 12 octobre 2022, p. 20. Voy. égal. en ce 

sens S.L.C.E., avis 70.736/3 du 2 février 2022, p. 6.

106
 Cette version fut d’application du 17 juin 1965 au 24 octobre 2000.

107
 S.L.C.E., avis 71.998/VR/3 du 12 octobre 2022, p. 21.

avant la libéralisation, sur la vente de gaz naturel. 

Ce monopole existe toujours en matière de distri-

bution de gaz, au sens de la gestion du réseau de 

distribution, et la définition utilisée par la loi gaz 

renvoie toujours à ce caractère intrinsèquement 

communal et donc public de la distribution de 

gaz naturel
108
. Néanmoins, cet adjectif n’est tout 

simplement pas repris par la section de législation 

qui considère, sans donner d’explication, que la 

distribution de gaz inclut la distribution d’hydro-

gène, alors que la distribution de gaz au sens de 

la loi spéciale est en principe publique et donc, 

en pratique, communale. Si elle avait appliqué ce 

critère de publicité, la section de législation aurait 

dû arriver à la conclusion qu’il n’existe pas de 

distribution d’hydrogène puisque, comme nous 

le soulignons infra (voy. n° 40), il n’existe pas 

de réseaux publics ou, a fortiori, communaux, 

d’hydrogène. La section de législation du Conseil 

d’État n’a néanmoins pas suivi ce raisonnement 

et s’est, sans motivation, défaite de l’adjectif 

« publique ».

40. Prises ensemble, ces trois évolutions per-

mettent à la section de législation du Conseil 

d’État d’étendre le champ d’application de la 

règle suivant laquelle les régions sont compé-

tentes en matière de distribution publique de 

gaz jusqu’à y inclure la « distribution d’hydro-

gène »
109
. Néanmoins, non seulement les raisons 

de ces trois développements ne sont pas suffi-

samment expliquées, mais en plus la conclu-

sion à laquelle ils permettent d’arriver est en 

soi ambiguë puisque la notion de « distribution 

d’hydrogène » ne renvoie en fait à aucune réalité 

pratique. Autrement dit, il n’existe pas, à l’heure 

actuelle, de réseau d’hydrogène qualifié de réseau 

de distribution d’hydrogène. Par ailleurs, un tel 

réseau, non qualifié de réseau de distribution 

d’hydrogène mais ayant les mêmes caractéris-

tiques qu’en matière de gaz naturel, c’est-à-dire 

un réseau largement développé – la majorité des 

foyers dispose d’un raccordement au gaz natu-

rel – avec un caractère communal très ancré, 

n’existe pas non plus
110
. Il est bien envisagé 

d’injecter une fine quantité d’hydrogène dans 

le réseau de distribution de gaz naturel
111
 mais 

ceci n’est, à ce stade, qu’une possibilité qui n’est 

pas encore mise en pratique dans les réseaux de 

108
 Voy. note 97 pour la définition de « distribution de gaz » au sens de 

la loi gaz.

109
 S.L.C.E., avis 71.998/VR/3 du 12 octobre 2022, p. 22.

110
 Le seul réseau d’hydrogène qui existe est celui d’Air Liquide,  mentionné 

à la note 17 de la présente contribution.

111
 On parle alors de blending.
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distribution belges. En d’autres termes, la signi-

fication de la notion de « distribution publique de 

gaz »
112
 a été distordue de plusieurs façons, sans 

réelle motivation, jusqu’à inclure une supposée 

« distribution d’hydrogène » alors que celle-ci 

ne correspond pas à la réalité, du moins pas de 

façon comparable à ce qui existe en matière de 

gaz naturel.

2. L’hydrogène, nouvelle source d’énergie ?

41. La deuxième notion qui subit un potentiel 

élargissement de son champ d’application dans 

le cadre des avis rendus en matière d’hydro-

gène, toujours au bénéfice de la compétence des 

régions, est celle de « nouvelle source d’énergie ». 

En effet, dans son avis 71.074/3 du 22 mars 2022, 

la section de législation s’est posé la question de 

savoir dans quelle mesure l’hydrogène climatique-

ment neutre constitue une nouvelle source d’éner-

gie au sens de l’article 6, § 1
er
, VII, alinéa 1

er
, f), 

LSRI, qui ressortirait dès lors de la compétence 

des régions
113
.

42. Pour saisir l’origine de cette question, il 

est important de garder en tête que l’hydrogène 

ne se trouve que rarement à l’état naturel ; il 

est donc le plus souvent produit à partir d’une 

autre source qui, dans l’écrasante majorité des 

cas, sera une matière fossile
114
. Un processus 

thermochimique permet de séparer les molé-

cules d’hydrogène de ces matières fossiles
115
. Ce 

procédé émet cependant des gaz à effet de serre, 

notamment du dioxyde de carbone (CO
2
), qui 

sont rejetés dans l’atmosphère
116
. L’hydrogène 

produit est alors dit gris. Afin de limiter ces 

émissions, un procédé de capture de carbone peut 

permettre d’intercepter une partie du CO
2
 émis 

en vue de le stocker ou de le réutiliser. Si un tel 

processus est appliqué à la suite de la production 

à partir de matières fossiles, l’hydrogène est dit 

« bleu »
117
. Enfin, il est possible de produire de 

l’hydrogène en séparant des molécules d’eau en 

des molécules d’hydrogène et d’oxygène par le 

biais d’un processus d’électrolyse qui utilise de 

112
 Art. 6, § 1

er
, VII, al. 1

er
, b), LSRI.

113
 S.L.C.E., avis 71.074 du 22 mars 2022.

114
 Voy. note 9 pour un détail des matières fossiles utilisées.

115
 En pratique, le processus le plus utilisé est celui de réformage du 

méthane à la vapeur ou steam methane reforming. Voy. Z. ABDIN et al., 

« Hydrogen as an energy vector », op. cit., p. 7 ; SPF Économie, P.M.E., 

Classes moyennes et Énergie, Le rôle des vecteurs énergétiques gazeux dans 

une Belgique climatiquement neutre, op. cit., p. 21.

116
 A. PIEBALGS et al., Cost-effective decarbonisation study, Florence 

School of Regulation Energy & Climate, novembre 2020, p. 10, disponible 

sur https://fsr.eui.eu/publications/?handle=1814/68977.

117
 Ibid.

l’électricité
118
. Lorsque l’électricité utilisée pour 

cette électrolyse est issue de sources renouve-

lables, l’hydrogène est dit « vert »
119
. La couleur 

utilisée pour qualifier l’hydrogène renvoie donc 

au processus de production utilisé et donne des 

indices quant à la quantité de gaz à effet de 

serre émise à cette occasion. Ainsi, l’hydrogène 

vert et l’hydrogène bleu sont parfois désignés 

ensemble comme des formes d’hydrogène à bas 

carbone
120
. La section de législation s’est donc 

demandé dans quelle mesure l’hydrogène vert et 

bleu constitue une nouvelle source d’énergie au 

sens de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI.

43. Elle ne répond cependant pas explicitement 

à cette question. Elle indique en effet qu’elle « ne 

dispose […] pas des connaissances requises pour 

pouvoir trancher cette question »
121
. La section de 

législation mentionne néanmoins qu’il ressort de 

la définition, donnée par le gouvernement fédé-

ral de l’hydrogène climatiquement neutre, qu’il 

s’agit plutôt « d’hydrogène produit à partir de 

sources d’énergie existantes (nouvelles ou non) 

(pour autant qu’elles n’entraînent pas d’émissions 

de gaz à effet de serre), plutôt qu’on puisse le 

considérer comme une “source nouvelle d’éner-

gie” originelle »
122
. La section de législation fait 

ainsi écho à ce que nous venons d’expliquer, à 

savoir que l’hydrogène ne se trouve que très peu 

à l’état naturel et est donc produit à partir d’autres 

sources existantes.

44. Dans l’avis 71.074/3 du 22 mars 2022, 

la section de législation semble donc consi-

dérer que l’élément déterminant en ce qui 

concerne l’application de l’article 6, § 1
er
, VII, 

alinéa 1
er
, f), LSRI est de savoir si l’hydro-

gène est en soi une source d’énergie et non son 

caractère nouveau
123
. Le fait qu’elle rappelle 

que l’hydrogène est plutôt produit à partir de 

sources d’énergie existantes et n’est donc pas 

une source originelle d’énergie semble indi-

quer qu’elle penche plutôt pour la solution sui-

vant laquelle l’hydrogène n’est pas une source, 

118
 Z. ABDIN et al., « Hydrogen as an energy vector », op. cit., p. 10.

119
 A. PIEBALGS et al., Cost-effective decarbonisation study, op. cit., p. 10.

120
 Il existe encore d’autres couleurs d’hydrogène. Pour des raisons de 

simplicité, nous ne parlerons que d’hydrogène gris, bleu et vert dans le cadre 

de la présente contribution. Pour une revue systématique des autres couleurs, 

voy. C. CARELLA, « Hydrogen in the Energy Transition », Florence School 

of Regulation, 18 novembre 2020, disponible sur https://fsr.eui.eu/hydrogen-

in-the-energy-transition/.

121
 S.L.C.E., avis 71.074 du 22 mars 2022, p. 15.

122
 Ibid. (notes de bas de page omises).

123
 C’est cependant sur ce second élément que portent généralement les 

discussions relatives à l’article 6, § 1
er
, VII, alinéa 1

er
, f), LSRI. Voy. à titre 

d’exemple L. DERIDDER, Handboek gas- en elektriciteitsliberalisering, op. cit., 

pp. 163-165.
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a fortiori nouvelle, d’énergie au sens de la 

répartition des compétences en matière d’éner-

gie. Cette position correspondrait également à 

la qualification technique de l’hydrogène non 

comme source d’énergie mais comme vecteur 

énergétique – c’est-à-dire comme substance 

permettant de faciliter le transport ou le stoc-

kage d’énergie en vue de l’utiliser à un autre 

moment ou endroit
124
 – lorsqu’il est utilisé pour 

ses vertus énergétiques
125
. Néanmoins, la sec-

tion de législation n’a pas répondu à la ques-

tion de savoir dans quelle mesure l’hydrogène 

climatiquement neutre constitue effectivement 

une (nouvelle) source d’énergie, estimant ne 

pas disposer des compétences techniques pour 

répondre à cette question. D’ailleurs, sans pour 

autant conclure à une incompétence, la section 

de législation du Conseil d’État demande tout 

de même au gouvernement fédéral de revoir 

le dispositif projeté dans la mesure où l’arrêté 

royal en projet viserait la promotion de « la 

production de nouvelles sources d’énergie »
126
. 

Elle n’exclut donc pas que l’hydrogène puisse 

tout de même constituer une (nouvelle) source 

d’énergie au sens de l’article 6, § 1
er
, VII, 

LSRI, relevant de la compétence des régions. 

Si la section de législation du Conseil d’État 

n’a pas été jusqu’à considérer que l’hydrogène 

climatiquement neutre constitue une (nouvelle) 

source d’énergie, elle laisse tout de même la 

porte ouverte à un tel élargissement de la notion 

de « nouvelle source d’énergie ».

* 

* *

45. La section de législation du Conseil d’État 

et la Cour constitutionnelle ont donc tendance à 

n’appliquer que les règles de l’article 6, § 1
er
, VII, 

LSRI – au détriment de leurs principes – même 

face à des nouveautés du secteur énergétique qui 

n’ont pas été envisagées au moment de la rédac-

tion du texte de cette disposition. Face à de telles 

situations, elles interprètent largement ces règles 

afin d’en étendre le champ d’application. La règle 

suivant laquelle les régions sont compétentes 

pour la distribution publique de gaz va ainsi être 

étendue jusqu’à y inclure une distribution d’hy-

drogène. Ces différentes évolutions ne sont néan-

moins pas motivées à suffisance et il est parfois 

124
 Z. ABDIN et al., « Hydrogen as an energy vector », op. cit., p. 2.

125
 Voy. supra, n° 5.

126
 S.L.C.E., avis 71.074 du 22 mars 2022, p. 16.

difficile de comprendre le raisonnement de la sec-

tion de législation du Conseil d’État et de la Cour 

constitutionnelle. En particulier, il est difficile de 

se faire une idée du raisonnement que ces insti-

tutions pourraient tenir face à d’autres questions 

énergétiques non envisagées à l’article 6, § 1
er
, 

VII, LSRI, ce qui porte atteinte à la prévisibilité 

dans l’application de cette disposition, et donc à 

la sécurité juridique.

B. U" MA"QUE DE COHÉRE"CE DA"S L’I"TERPRÉ-

TATIO" DE LA RÉPARTITIO" DES COMPÉTE"CES E" 

 MATIÈRE D’É"ERGIE

46. Tout exercice interprétatif se caractérise 

par une certaine marge de manœuvre dans le 

chef de l’interprète, ce qui vaut également pour 

la Cour constitutionnelle et la section de législa-

tion du Conseil d’État lorsqu’elles résolvent les 

questions de compétence en matière d’énergie. 

Nous avons cependant souligné que ces dernières 

ne motivaient pas toute une série de choix
127
 mais 

en outre, d’un cas à l’autre, elles vont parfois 

interpréter l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI de façon 

différente, voire contradictoire, ce qui nuit à la 

cohérence dans l’application de cette disposi-

tion. Cette tendance se distingue particulièrement 

lorsque la section de législation du Conseil d’État 

interprète, dans un cas, la compétence de l’auto-

rité fédérale de façon restrictive et dans un autre, 

pas
128
, sans motiver les raisons d’une telle diffé-

rence d’interprétation ou donner des indications 

quant aux circonstances qui justifient le choix de 

l’une ou de l’autre. Cette différence d’interpré-

tation pourrait par exemple être justifiée par le 

fait qu’une règle agirait comme réserve de compé-

tence et devrait dès lors être interprétée de façon 

stricte, mais la Cour constitutionnelle et la sec-

tion de législation du Conseil d’État vont rarement 

appliquer la répartition des compétences comme 

un système avec des principes et des exceptions, 

127
 Ceci est par exemple le cas lorsque la Cour constitutionnelle s’éloigne 

de la définition de distribution de gaz donnée dans les travaux parlemen-

taires, comme cela a été le cas dans son arrêt n° 98/2013 analysé supra 

(voy. n
os

 32 et s.).

128
 Voy., à titre d’exemple, S.L.C.E., avis 72.294/3 du 13 octobre 2022, 

p. 21 (« À supposer que la condition inscrite dans la phrase introductive de 

cet alinéa 2 soit remplie, il est en effet encore requis qu’il s’agisse d’une 

des matières énumérées dans cet alinéa ») et S.L.C.E., avis 57.057/3 du 

6 mars 2015, p. 12 (qui limite la compétence de l’autorité fédérale aux 

« grandes infrastructures de production d’énergie ») alors que, notamment 

dans S.L.C.E., avis 70.296/3 du 19 novembre 2021, p. 16, elle n’applique 

pas cette interprétation restrictive : « il convient de rappeler les compétences 

réservées à l’autorité fédérale en matière de transport d’électricité au moyen 

de réseaux dont la tension nominale est supérieure à 70 000 volts et pour les 

matières dont l’indivisibilité technique et économique requiert une mise en 

œuvre homogène sur le plan national, telles que […] » (nous soulignons, notes 

de bas de pages omises).
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avec les conséquences en termes d’interprétation 

qui en résultent
129
.

47. Une telle interprétation restrictive de la 

compétence fédérale est adoptée par la section de 

législation du Conseil d’État dans son avis 71.998/

VR/3 qui porte sur l’avant-projet de loi hydrogène, 

concernant la compétence de l’autorité fédérale en 

matière de transport d’énergie
130
. Cette interpré-

tation restrictive de la compétence de l’autorité 

fédérale permet à la section de législation, par 

vase communicant, d’interpréter largement la 

compétence des régions en matière de distribu-

tion publique de gaz
131
. Dans cet avis, la section 

de législation du Conseil d’État estime en effet 

que la notion de transport d’hydrogène doit être 

restreinte parce que, selon elle, « la compétence 

fédérale précitée en matière de transport d’éner-

gie ne s’applique en outre qu’aux “matières dont 

l’indivisibilité technique et économique requiert 

une mise en œuvre homogène sur le plan natio-

nal” », ce qui impliquerait « que l’avant-projet doit 

contribuer d’une manière substantielle, ou à tout 

le moins significative, à l’approvisionnement du 

pays en énergie »
132
. De cette application restric-

tive de l’alinéa 2 de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI, 

la section de législation du Conseil d’État déduit 

que seule « la connexion des “grandes” installa-

tions de production d’hydrogène », à savoir celles 

qui n’ont pas un impact marginal pour la sécurité 

d’approvisionnement, « peut relever de la défini-

tion de “transport d’hydrogène” »
133
.

48. La section de législation utilise donc 

dans cet avis 71.998/VR/3 un principe de l’ar-

ticle 6, § 1
er
, VII, LSRI, à savoir celui suivant 

lequel l’autorité fédérale est compétente pour 

les aspects nationaux de l’énergie pour limiter le 

champ d’application de la compétence de l’au-

torité fédérale établie sur la base d’une règle de 

l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI. Dans les lignes qui 

suivront, nous tenterons d’expliquer l’origine de 

cette interprétation restrictive de la compétence 

de l’autorité fédérale en matière de transport – et 

de production – d’énergie et nous expliquerons 

pourquoi cette interprétation n’a, selon nous, pas 

lieu d’être. Nous soulignerons ensuite que la sec-

tion de législation du Conseil d’État n’interprète 

pas toujours cette compétence de façon restrictive 

et que, dès lors que les circonstances menant à 

129
 Voy. supra, n° 11.

130
 Art. 6, § 1

er
, VII, al. 2, c), LSRI.

131
 S.L.C.E., avis 71.074 du 22 mars 2022, p. 21.

132
 S.L.C.E., avis 71.998/VR/3 du 12 octobre 2022, p. 22.

133
 Ibid.

une interprétation restrictive ou non ne sont pas 

explicitées, la légisprudence du Conseil d’État ne 

nous apparait pas cohérente.

49. Cette interprétation restrictive dans le cadre 

de l’avis 71.998/VR/3 du 12 octobre 2022 repose 

en réalité sur un obiter dictum de la Cour consti-

tutionnelle dans un arrêt de 1995 qui indique 

que « les travaux préparatoires de l’article 6, 

§ 1
er
, VII, alinéa 2, c), précité (Doc., Chambre, 

n° 516/6, S.E. 1988, pp. 143 à 145) font apparaître 

que le législateur spécial a conçu cette réserve 

de compétence pour permettre à l’État fédéral 

de continuer soit à prendre part à la gestion des 

entreprises et organismes actifs dans les secteurs 

concernés, soit à exercer un contrôle dans la pro-

duction, le stockage et le transport d’énergie et à 

intervenir en la matière dans l’intérêt de l’appro-

visionnement du pays en énergie »
134
. Cet obiter 

dictum a depuis été repris dans plusieurs arrêts de 

la Cour constitutionnelle
135
 et est explicitement 

cité par la section de législation du Conseil d’État 

dans son avis 71.998/VR/3 lorsqu’elle décide 

d’interpréter de façon restrictive la compétence 

de l’autorité fédérale
136
. La Cour constitution-

nelle émet cependant ce commentaire non dans 

l’optique de limiter la compétence de l’autorité 

fédérale en matière de stockage, de transport et 

de production d’énergie mais afin de souligner 

que cette compétence ne retire rien à la compé-

tence des régions pour d’autres matières, parti-

culièrement concernant le domaine public comme 

les routes
137
. Par ailleurs, une telle finalité de 

préservation de l’approvisionnement du pays en 

énergie dans la compétence de l’autorité fédérale 

en matière de stockage, de transport et de pro-

duction ne ressort pas des travaux parlementaires 

mentionnés par la Cour constitutionnelle
138
, ni, 

de manière générale, des documents parlemen-

taires relatifs à la répartition des compétences en 

matière d’énergie.

50. Et pourtant, la section de législation 

du Conseil d’État utilise cet obiter dictum de 

la Cour constitutionnelle pour en déduire une 

134
 C.C., 12 juillet 1995, n° 57/95, B.14.2 (nous soulignons).

135
 Voy. C.C., 17 septembre 2009, n° 144/2009, B.10.2. et C.C., 21 janvier 

2016, n° 8/2016, B.25.

136
 S.L.C.E., avis 71.998/VR/3 du 12 octobre 2022, p. 19. Notons que la 

section de législation renvoie vers un arrêt de la Cour constitutionnelle ulté-

rieur mais que cet obiter dictum apparait pour la première fois dans l’arrêt 

de 1995 susmentionné.

137
 Art. 6, § 1

er
, X, LSRI. Voy. C.C., 17 septembre 2009, n° 144/2009, 

B.13. et C.C., 21 janvier 2016, n° 8/2016, B.27.1

138
 Il s’agit en réalité de discussions en commission lors de la troisième 

réforme de l’État et durant lesquelles, le ministre des Réformes institution-

nelles donne plus d’informations quant à ce que comprennent les exemples 

de compétence régionale et fédérale en matière d’énergie.
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interprétation restrictive de la compétence de 

l’autorité fédérale en matière de stockage, de 

transport et de production d’énergie, celle-ci 

ne pouvant être exercée, selon la section de légis-

lation, que pour contribuer de façon substantielle 

à l’approvisionnement du pays en énergie. Ceci 

pose deux difficultés qui démontrent le caractère 

problématique de cette interprétation.

51. Tout d’abord, la section de législation ne 

renvoie pas aux travaux parlementaires cités par 

la Cour constitutionnelle mais à une évaluation du 

fonctionnement des structures fédérales réalisée par 

une commission du Sénat en 1999
139
, c’est-à-dire 

après le premier arrêt de la Cour constitutionnelle 

mentionnant ledit obiter dictum. Dans les pages 

citées, les membres de la commission discutent 

d’une proposition de la Communauté flamande de 

modification de la répartition des compétences en 

matière d’énergie. Si ces discussions mentionnent 

effectivement que l’autorité fédérale doit garan-

tir la sécurité d’approvisionnement en énergie du 

pays, il ne s’agit que de discussions en commis-

sion et non de travaux préalables à une réforme 

de l’État. En outre, ces discussions n’indiquent 

aucunement que la compétence de l’autorité fédé-

rale devrait d’une quelconque façon être limitée 

à une intervention significative pour la sécurité 

d’approvisionnement.

52. Deuxièmement, la section de législation du 

Conseil d’État semble, par le biais de cette interpré-

tation restrictive, vouloir imposer un critère de taille 

ou de grandeur pour justifier de la compétence de 

l’autorité fédérale en matière de transport d’énergie 

et, potentiellement, de production, puisqu’elle parle 

de « “grandes” installations de production d’hydro-

gène »
140
. La limite de taille contenue à l’article 6, 

§ 1
er
, VII, alinéa 2, c), LSRI, ne porte cependant 

que sur le stockage, ce dernier indiquant que l’au-

torité fédérale est compétente pour « les grandes 

infrastructures de stockage ; le transport et la pro-

duction de l’énergie »
141
. Ceci ressort des travaux 

parlementaires de la troisième réforme de l’État
142
 

et a été explicitement confirmé par la Cour consti-

tutionnelle : « [s]’agissant du transport d’énergie, 

la loi spéciale n’établit aucune distinction selon la 

taille des infrastructures, comme elle le fait pour le 

139
 Voy. S.L.C.E., avis 71.998/VR/3 du 12 octobre 2022, p. 19 qui renvoie 

à Doc. parl., Sén., 1998-1999, n° 1333/1, pp. 223-225.

140
 Ibid., p. 22.

141
 Art. 6, § 1

er
, VII, al. 2, c), LSRI.

142
 Doc. parl., Ch., sess. extr. 1988, n° 516/6, pp. 144-145. Dans ces dis-

cussions le ministre des Réformes institutionnelles donne successivement des 

exemples de « grandes infrastructures de stockage », de « transport » et de 

« production de l’énergie », en n’appliquant le critère de taille que pour le 

stockage.

stockage d’énergie »
143
. Dans la continuité de cette 

jurisprudence, la section de législation elle-même 

avait indiqué, en 2011, qu’il serait contraire aux 

enseignements de cet arrêt d’établir une distinction 

en fonction de la taille des infrastructures de trans-

port pour établir la compétence en matière de trans-

port d’énergie
144
. L’imposition d’un critère de taille 

ou de grande dimension pour justifier la compétence 

de l’autorité fédérale n’est donc pas conforme au 

libellé de l’article 6, § 1
er
, VII,  alinéa 2, c), LSRI.

53. Ni la jurisprudence de la Cour constitution-

nelle invoquée ni le texte de la répartition des com-

pétences en matière d’énergie ne justifient cette 

interprétation restrictive de la section de législa-

tion dans l’avis 71.998/VR/3 du 12 octobre 2022. 

Ce choix interprétatif de la section de législation 

n’apparait donc pas dûment motivé. Par ailleurs, il 

mène à une incohérence dans la mise en œuvre de 

la répartition des compétences en matière d’énergie 

puisque la section de législation avait rejeté cette 

interprétation restrictive et la possibilité d’imposer 

un critère de taille en matière de transport – et dès 

lors de production – d’énergie
145
, alors que dans 

son avis 71.998/VR/3, elle indique que « seule 

l’activité visant la connexion de “grandes” ins-

tallations de production d’hydrogène peut relever 

de la notion de “transport d’hydrogène” »
146
. Il 

y a donc une opposition et, en conséquence, un 

manque de cohérence, entre ces deux applications 

de la règle de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI suivant 

laquelle l’autorité fédérale est compétente pour le 

transport et la production d’énergie.

III. VERS U!E APPROCHE HOLISTIQUE DE 

L’ARTICLE 6, § 1
er
, VII, LSRI

54. Afin d’éviter les écueils de manque de 

cohérence et de manque de prévisibilité identifiés 

dans la partie précédente, nous défendons, dans le 

cadre de la présente contribution, une approche 

holistique dans l’interprétation de la répartition 

des compétences en matière d’énergie, c’est-à-dire 

une approche qui tient compte à la fois des règles 

et des principes de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI. 

Nous estimons en effet que lorsque l’application 

des règles n’est pas satisfaisante, il est utile de 

143
 C.C., 26 janvier 2005, n° 21/2005, B.4.

144
 Voy. S.L.C.E., avis n° 49.272/3 du 15 mars 2011, p. 6.

145
 Ibid. Voy. égal. S.L.C.E., avis 70.296/3 du 19 novembre 2021, p. 16, 

extrait cité à la note 128 de la présente contribution.

146
 S.L.C.E., avis 71.998/VR/3 du 12 octobre 2022, p. 22. Notons également 

S.L.C.E., avis 57.057/3 du 6 mars 2015, p. 12 et S.L.C.E., avis 72.294/3 du 

13 octobre 2022, p. 21, extraits cités à la note 128 de la présente contribution.

this Jurisquare copy is licenced to ULB on Campus [info@jurisquare.be]



f9b0d3dd-094f-4ac3-8e9d-023a542ac826

ADMINISTRATION PUBLIQUE

299

se tourner vers les principes qui expriment les 

justifications sous-jacentes de la répartition des 

compétences en matière d’énergie, à savoir que 

les régions sont compétentes pour les aspects 

régionaux de l’énergie et l’autorité fédérale, pour 

les aspects nationaux. Dans cette troisième partie, 

nous tâcherons de présenter cette approche holis-

tique et d’expliquer en quoi elle permet, selon 

nous, de surmonter les difficultés que pose l’inter-

prétation actuelle telles qu’elles ont été identifiées 

dans la partie II de cette contribution.

55. Dans cette partie, nous présenterons 

d’abord la raison d’être et les avantages de cette 

approche holistique (A). Par ailleurs, notre pro-

position d’approche holistique implique, dans 

certains cas, de recourir aux principes de l’ar-

ticle 6, § 1
er
, VII, LSRI et donc de déterminer 

dans quelle mesure une question énergétique 

ressort des aspects régionaux ou nationaux de 

l’énergie, et le cas échéant, quels aspects pré-

valent
147
. Comme l’interprétation de la répartition 

des compétences en matière d’énergie se focalise 

généralement sur les règles de l’article 6, § 1
er
, 

VII, LSRI, il existe peu d’exemples d’application 

des principes de cette disposition dans la légis-

prudence du Conseil d’État et la jurisprudence 

de la Cour constitutionnelle, et donc de lignes 

directrices quant au raisonnement permettant de 

déterminer qu’une question énergétique ressort 

des aspects régionaux plutôt que nationaux, ou 

vice versa, de l’énergie. Nous présenterons donc 

ensuite une série de pistes de réflexion concernant 

l’opérationnalisation des principes de la réparti-

tion des compétences en matière d’énergie (B). 

Enfin, nous terminerons cette partie par une mise 

en application de notre proposition d’approche 

holistique au cas d’étude de l’hydrogène (C). Une 

telle application permettra de mettre en évidence 

la façon dont, concrètement, l’interprétation pro-

posée pourrait se déployer.

A. LES AVA"TAGES D’U"E APPROCHE HOLISTIQUE 

DE LA RÉPARTITIO" DES COMPÉTE"CES E" MATIÈRE 

D’É"ERGIE

56. Les règles étant plus spécifiques et per-

mettant en principe d’arriver à un résultat plus 

147
 Voy. en ce sens S.L.C.E., avis 49.272/3 du 15 mars 2011, pp. 5-6: 

« het is immers slechts wanneer een aangelegenheid noch onder de opsom-

ming opgenomen in het eerste lid van artikel 6, § 1, VII, van de bijzondere 

wet van 8 Augustus 1980 kan worden begrepen, noch onder de opsomming 

opgenomen in het tweede lid van die bepaling, dat moet worden uitgemaakt 

of het nationale dan wel het gewestelijke aspect primeert » (nous soulignons). 

Notre contribution s’inscrit donc dans le cadre du principe de l’exclusivité des 

compétences traditionnellement admis en Belgique.

prévisible
148
, il est logique et conforme à la 

volonté du législateur spécial de commencer par 

appliquer les règles de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI. 

Cependant, l’essence d’une règle est de ne trouver 

à s’appliquer qu’en présence des « faits déclen-

cheurs » établis par celle-ci
149
. S’agissant de la 

répartition des compétences en matière d’éner-

gie, les règles de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI ont 

cependant été interprétées de façon extensive, 

afin d’y inclure des situations non originellement 

envisagées, comme la distribution d’hydrogène. 

Cet élargissement du champ d’application des 

règles face à des nouveautés du secteur énergé-

tique altère néanmoins la signification des notions 

utilisées par le législateur spécial et, dès lors que 

ces modifications ne sont pas motivées, génère 

des incohérences et un manque de prévisibilité, 

ainsi que démontré dans la deuxième partie de 

la présente contribution. L’approche holistique de 

la répartition des compétences en matière d’éner-

gie que nous proposons sort de cette applica-

tion exclusive des règles pour également donner 

une place aux principes de l’article 6, § 1
er
, VII, 

LSRI. Ainsi, lorsqu’une nouvelle situation ne peut 

entrer dans le champ d’une règle de l’article 6, 

§ 1
er
, VII, LSRI sans générer les difficultés ana-

lysées dans le cadre de la présente contribution, 

une approche holistique dans l’interprétation de 

cette disposition permet de recourir aux principes 

de cette disposition. Cette démarche offre deux 

avantages.

57. Tout d’abord, l’approche holistique de la 

répartition des compétences en matière d’énergie 

est plus conforme au texte de l’article 6, § 1
er
, 

VII, LSRI que celle par le biais de l’analyse des 

règles de cette disposition. En effet, l’article 6, 

§ 1
er
, VII, LSRI a ainsi été conçu qu’il est  composé 

de deux principes, qui sont mis en application par 

une série de règles. Ces règles n’ont cependant 

pas pour objectif d’être des listes exhaustives des 

cas d’application de ces principes
150
. Ceci ressort, 

d’une part, de l’utilisation de l’expression « en tout 

cas » qui précède la liste des aspects régionaux de 

l’énergie
151
 et, d’autre part, de la  compétence rési-

duelle de l’autorité fédérale pour les aspects non 

régionaux de l’énergie
152
. L’approche  holistique de 

148
 Voy. supra, n° 16.

149
 K.M. SULLIVAN, « Foreword: the justices of rules and standards », 

op. cit., p. 58 qui indique que « [a] legal directive is “rule”-like when it 

binds a decisionmaker to respond in a determinate way to the presence of 

delimited triggering facts ».

150
 Pour rappel, nous parlons ici de l’exhaustivité des listes par rapport au 

principe. Voy. note 76 pour plus de détails.

151
 Art. 6, § 1

er
, VII, al. 1

er
, LSRI.

152
 Doc. parl., Ch. sess. extr., 1988, n° 515/1, pp. 12-13.
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la répartition des compétences en matière d’éner-

gie donne donc du contenu à l’ensemble du texte 

de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI et pas seulement 

aux exemples qui y sont énoncés.

58. Deuxièmement, l’approche holistique de 

la répartition des compétences en matière d’éner-

gie est plus à même de résister à l’épreuve des 

évolutions techniques et économiques du secteur 

énergétique. En effet, nous avons démontré que 

lorsque les règles sont appliquées à des situa-

tions auxquelles elles n’ont normalement pas 

pour ambition de s’appliquer, certains écueils 

apparaissent. Les principes sont cependant par 

nature plus à même à s’adapter aux évolutions 

et à des circonstances changeantes
153
. L’approche 

holistique de la répartition des compétences per-

met donc d’avoir recours à ces principes, natu-

rellement plus flexibles, lorsque les règles ne 

conviennent pas.

59. Certes, cette interprétation renouvelée de la 

répartition des compétences en matière d’énergie 

que nous proposons peut ne pas être une tâche 

aisée, particulièrement en ce qui concerne l’appli-

cation des principes. Elle pourrait également être 

source d’incertitude, les principes étant naturel-

lement moins spécifiques que les règles, de sorte 

que les problèmes identifiés dans la façon dont 

l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI est actuellement inter-

prété, ne seraient guère résolus. Pour répondre à 

cette crainte, nous proposons dans la suite de cette 

contribution une série de lignes directrices dans 

la mise en œuvre de l’approche holistique de la 

répartition des compétences en matière d’éner-

gie qui limitent les risques d’imprévisibilité et 

d’incohérence.

60. Dans ces conditions, une approche holis-

tique de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI qui tient 

compte de ses règles, mais également de ses 

principes lorsque les règles ne trouvent pas à 

s’appliquer, a le mérite d’être plus conforme au 

texte établi par le législateur spécial, et de mieux 

s’adapter aux évolutions techniques et écono-

miques qui abondent particulièrement dans le 

secteur de l’énergie.

B. OPÉRATIO""ALISATIO" DE L’APPLICATIO" DES PRI"-

CIPES DE L’ARTICLE 6, § 1
er
, VII, LSRI

61. Déterminer dans quelle mesure une ques-

tion énergétique ressort plutôt des aspects natio-

naux ou régionaux de l’énergie n’est pas chose 

153
 E. CLOOTS, !ational identity in EU law, op. cit., p. 206 ; K.M.  SULLIVAN, 

« Foreword: the justices of rules and standards », op. cit., p. 66.

aisée
154
. En effet, même si ces principes sont sou-

vent rappelés dans la jurisprudence de la Cour 

constitutionnelle
155
 et la légisprudence du Conseil 

d’État
156
, leur application explicite est rare

157
 et 

peu se sont tentés à en définir les contours
158
. 

Notre objectif n’est donc ici pas de proposer une 

théorie clé sur porte pour l’identification et la mise 

en balance des aspects régionaux et nationaux 

de l’énergie. Nous nous limitons à proposer des 

pistes de réflexion permettant, face à une ques-

tion énergétique nouvelle, de mettre en lumière 

ses caractéristiques régionales ou nationales.

62. Un premier moyen de déterminer le carac-

tère régional ou national d’une question éner-

gétique est de vérifier dans quelle mesure cette 

question se rattache à des éléments techniques et 

économiques existants et d’analyser si ces éléments 

existants présentent un caractère local ou non. En 

effet, l’article 6, § 1
er
, VII, alinéa 2, LSRI prévoit 

qu’une matière est nationale dès lors qu’elle se 

caractérise par une indivisibilité technique et éco-

nomique qui requiert une mise en œuvre homo-

gène sur le plan national. Considérons plusieurs 

exemples où un lien avec des facteurs techniques 

et économiques existants est possible. Le premier 

exemple que nous envisagerons est celui de la 

flexibilité de la demande en électricité. La flexi-

bilité de la demande est la modification, par un 

client final, de sa charge d’électricité prélevée du 

réseau par rapport à ses habitudes de consomma-

tion, en réponse à des signaux externes
159
. Cette 

flexibilité peut prendre différentes formes et peut, 

dans certains cas, être vendue sur les marchés de 

gros de l’électricité. Sans entrer dans les détails, 

ces marchés sont organisés à l’échelle nationale, 

voire européenne. Par ailleurs, la compétence 

de l’autorité fédérale pour ces marchés de gros 

154
 L. DERIDDER, Handboek gas- en elektriciteitsliberalisering, op. cit., 

p. 137.

155
 Voy. par exemple : C.C., 14 janvier 2021, n° 5/2021, B.9.4 ; C.C., 

21 janvier 2016, n° 8/2016, B.25 ; C.C., 17 septembre 2009, n° 144/2009, 

B.10.1 ; C.C., 26 janvier 2005, n° 21/2005, B.4.

156
 Voy. par exemple : S.L.C.E., avis 72.294/3 du 13 octobre 2022, p. 21 ; 

S.L.C.E., avis 71.206/3 du 24 mars 2022, p. 12 ; S.L.C.E., avis 70.296/3 du 

19 novembre 2021, p. 16.

157
 Voy. à titre d’exemple : S.L.C.E., avis 68.494/3 du 22 janvier 2021, 

p. 5 : « Voor zover de regeling van de flexibiliteits- en aggregatiediensten, 

de energiegemeenschappen en het energiedelen, al niet zou kunnen worden 

beschouwd als deel uitmakend van de distributie en het plaatselijk vervoer 

van elektriciteit, kan het in ieder geval worden gerekend tot “de gewestelijke 

aspecten van de energie” (artikel 6, § 1, VII, eerste lid, van de bijzondere wet 

van 8 Augustus 1980) » ; S.L.C.E., avis 49.272/3 du 15 mars 2011, pp. 5-6, 

extrait cité à la note 147 de la présente contribution ; C.C., 10 novembre 

2011, n° 168/2011, B.12.

158
 Voy. à notre connaissance la seule tentative, L. DERIDDER, Handboek 

gas- en elektriciteitsliberalisering, op. cit., p. 147.

159
 Voy. l’article 2, 20), de la directive 2019/944 du Parlement européen et 

du Conseil du 5 juin 2019 concernant des règles communes pour le marché 

intérieur de l’électricité et modifiant la directive 2012/27/UE (refonte).
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a été confirmée à plusieurs reprises
160
. Ainsi, la 

flexibilité de la demande en électricité, dans la 

mesure où elle est valorisée sur les marchés de 

gros de l’électricité, présente un lien d’indivisibi-

lité économique avec un élément national – voire 

européen – de l’énergie : les marchés de gros de 

l’électricité. La compétence de l’autorité fédérale 

pour la flexibilité de la demande vendue sur les 

marchés nationaux ou européens de l’électricité 

peut donc être défendue sur la base du fait qu’il 

s’agit d’un aspect national de l’énergie
161
.

63. Le deuxième exemple que nous utiliserons 

est celui de la communauté d’énergie renouve-

lable. Les communautés d’énergie renouvelable 

sont des entités juridiques visant à rassembler des 

personnes physiques, PME ou autorités locales, 

autour de projets portant sur des énergies renou-

velables et visant à fournir des avantages envi-

ronnementaux, économiques ou sociaux à leurs 

membres
162
. Ces communautés d’énergie renou-

velable ne peuvent être contrôlées que par des 

membres qui se trouvent à proximité des pro-

jets renouvelables
163
. Cette condition souligne le 

caractère intrinsèquement local des communau-

tés d’énergie renouvelable
164
. Les membres des 

communautés d’énergie renouvelable sont par 

ailleurs principalement des personnes physiques 

et des PME majoritairement raccordées au réseau 

de distribution d’électricité. Ainsi, les commu-

nautés d’énergie renouvelable se caractérisent par 

un critère de proximité et sont liées au réseau de 

distribution qui est plutôt local
165
. Ces éléments 

constituent des indices d’une caractérisation des 

communautés d’énergie renouvelable comme un 

aspect régional de l’énergie, qui ressort dès lors 

de la compétence des régions
166
. Il est important 

160
 S.L.C.E., avis 55.402/3 du 19 mars 2014 ; C.C., 5 décembre 2006, 

n° 193/2006, B.28.1.

161
 Voy. W. VANDORPE et R. CALLAERTS, « Flexibiliteit en demand side 

management juridisch bekeken. Ex umbra in solem? », in K. DEKETELAERE 

et B. DELVAUX (dir.), Jaarboek Energierecht 2016, Bruxelles, Intersentia, 

2017, p. 233. Ces auteurs n’utilisent pas – du moins pas explicitement – le 

raisonnement du rattachement avec un élément technique et économique exis-

tant, mais indiquent néanmoins que l’autorité fédérale est compétente pour la 

flexibilité de la demande en électricité dans la mesure où celle-ci est vendue 

sur les marchés réglementés au niveau national.

162
 Art. 2, 16), de la directive 2018/2001 du Parlement européen et du 

Conseil du 11 décembre 2018 relative à la promotion de l’utilisation de l’éner-

gie produite à partir de sources renouvelables (refonte) (ci-après la « directive 

sur les énergies renouvelables »).

163
 Ibid.

164
 Voy. égal. les considérants 70 et 71 de la directive sur les énergies 

renouvelables.

165
 Voy. à cet égard la définition de distribution de gaz au sens de la 

directive gaz naturel, citée supra, n° 36.

166
 S.L.C.E., avis 68.494/3 du 22 janvier 2021, p. 5 : « Voor zover de rege-

ling van de flexibiliteits- en aggregatiediensten, de energiegemeenschappen 

en het energiedelen, al niet zou kunnen worden beschouwd als deel uitma-

kend van de distributie en het plaatselijk vervoer van elektriciteit, kan het in 

de souligner que notre raisonnement ne repose pas 

sur la compétence des régions pour la distribution 

d’électricité – une règle de l’article 6, § 1
er
, VII, 

LSRI – mais bien sur le principe suivant lequel les 

régions sont compétentes pour les aspects régio-

naux de l’énergie. Il serait possible d’arriver au 

même résultat en interprétant largement la notion 

de distribution d’électricité comme incluant les 

communautés d’énergie renouvelable. Nous reje-

tons cependant l’application des règles et leur 

interprétation extensive qui s’ensuit là où elles 

n’ont pas vocation à s’appliquer, parce qu’elle 

ouvre la porte à une série d’écueils longuement 

analysés dans la partie précédente.

64. Enfin, concernant les réseaux fermés 

de distribution et l’arrêt n° 98/2013 de la Cour 

constitutionnelle analysé supra (voy. n° 34), il 

est également possible de reconnaitre un caractère 

plutôt local ou régional à ces réseaux sur la base 

de la définition européenne. Suivant la directive 

gaz naturel, les réseaux fermés de distribution de 

gaz naturel renvoient à des sites géographique-

ment limités
167
. Le caractère local ou régional 

est donc intrinsèque à la notion même de réseau 

fermé de distribution de gaz naturel. Ceci consti-

tue un indice du caractère régional de cette ques-

tion énergétique. Là où la Cour constitutionnelle 

a défini la notion de distribution en s’éloignant, 

sans justification, de la définition donnée dans les 

travaux parlementaires, afin d’y intégrer la notion 

de réseau fermé de distribution, elle aurait pu éta-

blir la compétence des régions sur la base de leur 

compétence pour les aspects régionaux de l’éner-

gie, auxquels les réseaux fermés de distribution 

de gaz naturel peuvent être rattachés. Ceci aurait 

permis d’éviter cette définition et les différentes 

questions qu’elle suscite.

65. Il n’est cependant pas toujours possible de 

faire un lien avec des éléments techniques ou éco-

nomiques existants afin de déterminer dans quelle 

mesure une question énergétique ressort plutôt 

des aspects régionaux ou nationaux de l’énergie. 

Dans une telle situation, un recours à la littérature 

économique en matière de décentralisation peut 

offrir une série de critères additionnels. En effet, 

cette littérature développe des critères permettant 

de déterminer pour une situation donnée si une 

(dé)centralisation de la compétence réglementaire 

est opportune du point de vue de son efficacité 

ieder geval worden gerekend tot “de gewestelijke aspecten van de energie” 

(artikel 6, § 1, VII, eerste lid, van de bijzondere wet van 8 Augustus 1980) ».

167
 Voy. l’article 28.1 de la directive gaz naturel cité à la note 89 de la 

présente contribution.
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économique
168
. Certes, une telle approche prend 

pour point de départ l’idée selon laquelle ce sont 

des critères d’efficacité qui doivent guider les 

questions de répartition des compétences, ce qui 

peut être discuté
169
. Il n’en reste pas moins que 

ces travaux permettent d’identifier des critères, 

à savoir la présence d’externalités et celle d’éco-

nomies d’échelle, critères qui, appliqués au fédé-

ralisme belge et à la répartition des compétences 

en matière d’énergie peuvent orienter la ques-

tion de savoir dans quelle mesure une matière 

énergétique est plutôt régionale ou nationale et 

ressortirait dès lors plutôt, en application des 

principes de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI, de la 

compétence respectivement des régions ou de 

l’autorité fédérale.

66. La question de savoir dans quelle mesure 

un problème pour lequel une réglementation est 

envisagée, présente des externalités négatives 

ou positives, est probablement un des critères 

les plus récurrents dans la littérature. Ainsi, si 

les conséquences positives ou négatives de la 

réglementation ou de la problématique en cause 

s’étendent au-delà du territoire géographique au 

sein duquel la réglementation s’applique
170
 – le 

territoire d’une région en l’occurrence –, il y a un 

argument pour privilégier une réglementation à 

l’échelon géographiquement supérieur – à savoir 

l’autorité fédérale belge. Un tel argument lié aux 

externalités d’une mesure a récemment été envi-

sagé – mais pas utilisé – dans l’avis 72.294/3 

de la section de législation du Conseil d’État
171
. 

Cet avis porte sur un projet d’arrêté royal por-

tant la création d’un mécanisme de garantie de 

l’État pour certains crédits contractés par les 

fournisseurs et intermédiaires de gaz naturel et 

d’électricité à la suite de la crise énergétique
172
. 

La section de législation y fait référence à un avis 

168
 Nous faisons ici référence aux divers écrits existants en matière de 

fiscal federalism. Voy. W.E. OATES, Fiscal federalism, New York,  Harcourt 

Brace Jovanich, 1972 qui est le texte à l’origine de cette branche de l’éco-

nomie publique. Pour une synthèse de l’évolution de cette littérature, 

voy. : W.E. OATES, « Toward A Second-Generation Theory of Fiscal Fede-

ralism », International Tax and Public Finance, août 2005, vol. 12, n° 4, 

pp. 349-373 ; W.E. OATES, « On The Evolution of Fiscal Federalism: Theory 

and Institutions », !ational Tax Journal, juin 2008, vol. 61, n° 2, pp. 313-334. 

Pour une utilisation récente de cette théorie dans une recherche juridique, 

voy. J. VAN ZEBEN, Competence allocation and regulatory functioning: a study 

of the European Union emissions trading scheme, Amsterdam, Amsterdam 

Center for Law & Economics, 2012.

169
 Rappelons néanmoins, comme indiqué à la note 20 de la présente contri-

bution, que nous ne disposons que de peu d’indications quant aux motifs 

qui ont guidé l’établissement de la répartition des compétences en matière 

d’énergie.

170
 J. VAN ZEBEN, Competence allocation and regulatory functioning: a 

study of the European Union emissions trading scheme, op. cit., p. 60.

171
 S.L.C.E., avis 72.294/3 du 13 octobre 2022.

172
 Finalement adopté le 26 octobre 2022, M.B., 31 octobre 2022.

de l’inspecteur des finances accrédité auprès du 

SPF Finances qui indique, comme argument jus-

tifiant l’indivisibilité économique et technique de 

la matière envisagée, que :

« Les fournisseurs et les intermédiaires opèrent 

dans la majorité des cas au niveau national. Ils 

constituent alors une seule et même société opé-

rant dans les différentes régions. Si une garantie 

était accordée par une région, elle bénéficierait 

de facto à l’ensemble de l’entreprise »
173
.

Autrement dit et sans entrer dans les détails 

de l’aide envisagée par l’autorité fédérale, si 

une région accordait cette aide, les conséquences 

positives de cette aide s’étendraient à l’ensemble 

du territoire belge puisque c’est sur ce terri-

toire que les fournisseurs sont actifs. Les autres 

régions n’auraient donc pas à fournir cette aide 

puisque l’intervention d’une région suffit. En 

d’autres mots, une telle aide, si elle devait être 

accordée à l’échelon régional, aurait des externa-

lités positives dans les autres régions. D’un point 

de vue économique, il est établi que lorsqu’une 

telle externalité existe, les gouvernements locaux 

sont incités à ne pas agir et à attendre qu’un 

autre gouvernement adopte la mesure et sup-

porte ainsi les frais y afférents
174
. Il en résulte 

un risque qu’aucun gouvernement local n’adopte 

cette mesure aux externalités positives
175
. Ainsi, 

dans le cas de l’aide aux fournisseurs, il existe un 

argument pour justifier une intervention de l’au-

torité fédérale, et ce pour s’assurer que l’aide soit 

effectivement fournie aux fournisseurs d’énergie. 

L’aide envisagée pourrait donc constituer un 

aspect national de l’énergie en raison de l’impact 

nécessairement national de la mesure. La section 

de législation n’a cependant pas suivi ce raison-

nement et a estimé, dans la continuité de son 

interprétation actuelle de la répartition des com-

pétences en matière d’énergie mettant l’accent 

sur les règles de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI que 

« le soutien financier apporté aux fournisseurs 

actifs sur le réseau de distribution afin d’évi-

ter que des problèmes de liquidité ne compro-

mettent la fourniture d’énergie aux clients finaux 

est une mesure qui relève en grande partie de la 

173
 S.L.C.E., avis 72.294/3 du 13 octobre 2022, p. 16, traduction libre 

de : « leveranciers en tussenpersonen zijn in de meerderheid der gevallen 

op nationaal vlak actief. Het betreft dan één vennootschap die actief is in de 

verschillende regio’s. Als er een garantie zou worden gegeven door een regio, 

zou deze de facto de hele vennootschap ten goede komen ».

174
 Voy. par exemple, J. GRUBER, Public finance and public policy, 

New York, Worth Publishers, 2013, p. 275.

175
 On parle alors de « sous-provision » (« underprovision »), ibid.
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compétence des régions et qui, dans un certain 

sens, constitue même le reflet de la protection 

de clients financièrement vulnérables en vue de 

garantir une fourniture énergétique minimale »
176
. 

Ce raisonnement s’inscrit dans la tendance iden-

tifiée dans le cadre de la présente contribution 

d’une utilisation presque exclusive des règles 

de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI même s’il faut 

largement les interpréter et étendre leur champ 

d’application. En l’occurrence, il nous semble 

que l’interprétation suivant laquelle la compé-

tence des régions pour la distribution d’électri-

cité inclut la possibilité de donner une aide aux 

fournisseurs telle que celle envisagée par le gou-

vernement fédéral, au motif que cette aide serait 

« le reflet de la protection de clients financiè-

rement vulnérables »
177
 est très – trop – exten-

sive, d’autant plus que la section de législation 

ne motive, selon nous, pas suffisamment cette 

interprétation de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI. 

Autrement dit, l’interprétation faite par la section 

de législation dans cet avis 72.294/3 se heurte à 

la critique de manque de prévisibilité que nous 

émettons dans cette contribution et n’est dès lors 

pas satisfaisante.

67. Le deuxième critère avancé par la littéra-

ture économique pour identifier les situations où 

une (dé)centralisation de la compétence régle-

mentaire est appropriée est celui des économies 

d’échelle. Les économies d’échelle auxquelles 

une prise de décision à un niveau réglementaire 

plus haut peut mener, peuvent prendre plusieurs 

formes. À titre d’exemple, si des investissements 

à grande échelle ou un haut niveau d’expertise 

sont nécessaires, alors une prise de décision à 

un niveau réglementaire plus élevé – comme le 

niveau fédéral belge par rapport au niveau régio-

nal – permet de limiter le coût informationnel lié 

à la réglementation
178
.

68. Il est évident que ces critères de rat-

tachement à un élément technique ou écono-

mique existant ou d’externalités et d’économie 

d’échelle ne constituent que des exemples de la 

façon de déterminer le caractère plutôt régio-

nal ou national d’une question énergétique ; ces 

critères ne peuvent être appliqués aveuglément. 

Ils offrent cependant des indications quant à la 

nécessité d’une (dé)centralisation même s’ils 

demandent également à être appliqués en tenant 

176
 S.L.C.E., avis 72.294/3 du 13 octobre 2022, p. 22.

177
 Ibid.

178
 J. VAN ZEBEN, Competence allocation and regulatory functioning: a 

study of the European Union emissions trading scheme, op. cit., p. 43.

compte des spécificités de la problématique 

en cause
179
.

C. MISE E" APPLICATIO" DE L’APPROCHE HOLISTIQUE 

DE LA RÉPARTITIO" DES COMPÉTE"CES E" MATIÈRE 

D’É"ERGIE AU CAS DE L’HYDROGÈ"E

69. Pour rappel, la section de législation du 

Conseil d’État s’est positionnée sur la compé-

tence en matière d’hydrogène en indiquant que 

les régions sont compétentes premièrement pour 

l’hydrogène climatiquement neutre, « du moins 

dans la mesure où les projets concernant l’hydro-

gène climatiquement neutre s’inscriraient effecti-

vement dans [la compétence régionale en matière 

de “sources nouvelles d’énergie”] »
180
, ce qu’elle 

n’établit pas, estimant ne pas disposer des com-

pétences techniques nécessaires, et deuxièmement 

pour la distribution d’hydrogène
181
 et que l’autorité 

fédérale est compétente pour le transport d’hydro-

gène du moins dans la mesure où elle n’empiète pas 

sur les compétences régionales en la matière
182
. La 

section de législation s’inscrit ici dans la tendance 

identifiée dans le cadre de la présente contribution 

d’une interprétation de la répartition des compé-

tences en matière d’énergie qui se concentre uni-

quement sur les règles de l’article 6, § 1
er
, VII, 

LSRI même si cela implique de devoir en distordre 

le champ d’application, et d’en arriver à une appli-

cation parfois incohérente et imprévisible de cette 

disposition, comme lorsqu’elle décide d’interpré-

ter de façon restrictive la compétence de l’autorité 

fédérale en matière de transport d’énergie.

70. Nous allons maintenant mettre en applica-

tion notre proposition d’approche holistique de la 

répartition des compétences en matière d’énergie 

à ce même cas de l’hydrogène en vue de mon-

trer en quoi l’interprétation que nous proposons 

nous parait plus satisfaisante que celle développée 

jusqu’ici par la section de législation du Conseil 

d’État et la Cour constitutionnelle. Selon notre 

modèle interprétatif, il convient tout d’abord de 

vérifier si une ou plusieurs règles de l’article 6, 

§ 1
er
, VII, LSRI trouve à s’appliquer, sans qu’il 

y ait besoin de trop largement les interpréter. Ces 

règles pourraient par ailleurs trouver à s’appli-

quer en tant que telles ou en tant que réserves de 

179
 Ibid., p. 45 : « The theoretically optimal allocation of powers cannot be 

given at the hand of these principles without specific regard to the circums-

tances under which (de)centralization occurs – particularly with respect to 

the type of regulatory problem at hand ».

180
 S.L.C.E., avis 71.074 du 22 mars 2022, p. 15.

181
 S.L.C.E., avis 71.998/VR/3 du 12 octobre 2022, p. 21.

182
 Ibid., p. 20.
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compétence
183
. Si aucune règle ne trouve à s’ap-

pliquer, il y aura lieu de se référer aux principes 

de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI.

71. Analysons tout d’abord la question du 

transport d’hydrogène par canalisations. C’est en 

effet cette question que l’autorité fédérale souhai-

tait réglementer dans le cadre des deux avis de 

la section de législation du Conseil d’État rendus 

en matière d’hydrogène. Pour vérifier la compé-

tence de l’autorité fédérale à cet égard, la section 

de législation a tenté d’appliquer trois règles de 

l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI, à savoir celles sui-

vant lesquelles les régions sont compétentes pour 

la distribution publique de gaz
184
 et les nouvelles 

sources d’énergie
185
, et l’autorité fédérale, pour le 

transport d’énergie
186
. De ces trois règles, seule 

cette dernière trouve selon nous à s’appliquer. La 

section de législation du Conseil d’État souligne 

à juste titre que « l’hydrogène étant une forme 

d’énergie, ou à tout le moins un vecteur d’éner-

gie, son transport relève de ladite disposition de la 

loi spéciale »
187
. Cette règle ne doit cependant pas 

être interprétée de façon restrictive pour les rai-

sons exposées supra (voy. n
os

 51-53). De même, la 

règle suivant laquelle les régions sont compétentes 

pour la distribution publique de gaz ne s’applique 

pas, puisqu’il n’existe pas de distribution publique 

d’hydrogène comparable à ce qui existe en matière 

de gaz naturel
188
. Dans son effort de tout de même 

appliquer cette règle, la section de législation a ren-

contré une série d’écueils qui peuvent être évités en 

n’employant tout simplement pas cette règle. Dans 

la même veine, étant donné que l’hydrogène est 

produit à partir de sources originelles d’énergie
189
 

afin de servir en tant que vecteur énergétique
190
, 

nous considérons qu’il ne s’agit pas d’une source, 

a fortiori nouvelle, d’énergie et donc que la règle 

de l’article 6, § 1
er
, VII, alinéa 1

er
, f), LSRI ne 

s’applique pas. Si même l’hydrogène devait être 

considéré comme une source d’énergie au sens de 

la répartition des compétences en matière d’éner-

gie, nous doutons également qu’il puisse s’agir 

d’une nouvelle source dès lors que son existence, 

ses utilisations énergétiques et ses techniques de 

production sont connues depuis longtemps.

183
 Voy. supra, n° 12 où nous expliquons la dualité des listes de l’article 6, 

§ 1
er
, VII, LSRI.

184
 Art. 6, § 1

er
, VII, al. 1

er
, b), LSRI.

185
 Art. 6, § 1

er
, VII, al. 1

er
, f), LSRI.

186
 Art. 6, § 1

er
, VII, al. 2, c), LSRI.

187
 S.L.C.E., avis 71.998/VR/3 du 12 octobre 2022, p. 19.

188
 Voy. supra, n° 40.

189
 Comme admis par la section de législation du Conseil d’État dans son 

avis 71.074 du 22 mars 2022, p. 15.

190
 Voy. supra, n° 44 et note 10 de la présente contribution.

72. Une règle trouve donc à s’appliquer aux pro-

jets de subside et de réglementation du réseau de 

transport d’hydrogène par canalisations, à savoir celle 

suivant laquelle l’autorité fédérale est compétente 

pour le transport d’énergie
191
. L’exercice devrait en 

principe s’arrêter ici. Dans son avis 71.998/VR/3 du 

12 octobre 2022, la section de législation a cepen-

dant voulu vérifier dans quelle mesure l’autorité 

fédérale n’avait pas empiété sur une compétence 

des régions. Nous n’estimons pas que cette étape 

soit, à ce stade, nécessaire puisqu’une règle, relative 

à la compétence de l’autorité fédérale, s’applique. 

Nous pourrions néanmoins imaginer une interpréta-

tion suivant laquelle certains aspects de l’achemine-

ment d’hydrogène par canalisations seraient exclus 

de la notion de transport d’énergie. Pour détermi-

ner la compétence, le cas échéant régionale, pour 

ces aspects, il faudrait dès lors, dans une approche 

holistique de la répartition des compétences en 

matière d’énergie, se tourner vers les principes de 

l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI puisqu’aucune (autre) 

règle ne trouve à s’appliquer. Autrement dit, pour 

déterminer une compétence régionale, il faudrait 

se demander dans quelle mesure certains aspects 

de l’acheminement d’hydrogène par canalisation 

devraient être considérés comme des aspects régio-

naux de l’énergie qui seraient dès lors en pratique 

exclus de la notion de transport d’énergie puisque 

cette règle s’applique en principe. Pourraient consti-

tuer de tels aspects régionaux, les réseaux fermés au 

sein d’une entreprise ou d’un zoning industriel géo-

graphiquement limité. En effet, comme en matière 

de réseau fermé de distribution de gaz naturel
192
, ce 

type de réseau aurait naturellement une portée géo-

graphique limitée et pourrait dès lors être qualifié 

d’aspects régionaux de l’énergie
193
. De même, nous 

avons déjà évoqué qu’il était envisagé d’injecter une 

faible quantité d’hydrogène dans le réseau de distri-

bution de gaz naturel ; on parle alors de blending. Si 

un tel processus est mis en pratique, il pourrait être 

défendu que les régions doivent être compétentes 

pour réglementer ce blending, dans la mesure où le 

réseau de distribution de gaz naturel pour lequel les 

régions sont compétentes, est utilisé. Dans un tel 

cas, nous pourrions soutenir que le blending est un 

aspect régional de l’énergie dès lors qu’il présente un 

lien d’indivisibilité technique avec un élément exis-

tant du secteur énergétique pour lequel les régions 

191
 Art. 6, § 1

er
, VII, al. 2, c), LSRI.

192
 Voy. supra, n° 64.

193
 Sans préjudice d’autres considérations qui permettraient que la régle-

mentation de ce type de réseau présente également des caractéristiques natio-

nales qui surpasseraient ce caractère régional.
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sont compétentes sur la base de l’article 6, § 1
er
, VII, 

alinéa 1
er
, b), LSRI. Déterminer dans quelle mesure, 

d’une part, ces questions n’entrent pas dans le champ 

de la notion de transport d’énergie et, d’autre part, 

sont plutôt des aspects régionaux de l’énergie, res-

sort cependant de la part de marge de manœuvre 

interprétative qui est propre à toute application de 

normes juridiques et que nous ne nions nullement 

dans le cadre de la présente contribution.

73. Il existe néanmoins d’autres questions 

réglementaires liées à l’hydrogène à l’égard des-

quelles la section de législation n’a pas (encore) 

eu à se positionner. Ainsi, le développement d’un 

marché de l’hydrogène à bas carbone – vert ou 

bleu – implique le développement d’un système 

de garanties d’origine permettant par exemple de 

s’assurer que l’hydrogène a effectivement été pro-

duit à partir d’énergie renouvelable, pour le cas de 

l’hydrogène vert
194
. C’est également une condition 

essentielle à la perspective d’importation d’hydro-

gène vert depuis des pays où les sources d’éner-

gie renouvelables, comme le soleil, abondent. Dès 

lors que la Commission européenne a adopté le 

10 février 2023 un règlement délégué portant sur 

la qualification de l’hydrogène comme renouve-

lable
195
, un système de certification dédié à l’hydro-

gène pourrait être un mis en place en Belgique. Il 

n’est donc pas inutile de se demander quel niveau 

de pouvoir serait compétent pour implémenter un 

tel système en Belgique. En matière d’électricité 

verte, les régions ont réglementé les garanties d’ori-

gine sur la base de leur compétence en matière de 

sources nouvelles d’énergie
196
. Cependant, nous 

avons souligné que cette règle ne s’applique pas 

en matière d’hydrogène, qui n’est pas une source 

d’énergie. Dès lors qu’aucune règle de l’article 6, 

§ 1
er
, VII, LSRI ne s’applique, il convient de se 

tourner vers les principes de cette disposition. 

Plusieurs arguments pourraient ainsi être invo-

qués pour démontrer que la certification de l’ori-

gine de l’hydrogène ressort des aspects régionaux 

et/ou nationaux de l’énergie. Tout d’abord, nous 

identifions un lien entre la certification de l’hydro-

gène vert et un élément technique et économique 

194
 A. PIEBALGS et C. JONES, A Proposal for a Regulatory Framework 

for Hydrogen Guarantees of Origin, Florence School of Regulation Energy 

Policy Brief, 2 novembre 2020, disponible sur https://fsr.eui.eu/publications/ 

?handle=1814/68779.

195
 Commission delegated regulation of 10 February 2023 supplementing 

Directive (EU) 2018/2001 of the European Parliament and of the Council by 

establishing a Union methodology setting out detailed rules for the produc-

tion of renewable liquid and gaseous transport fuels of non-biological origin, 

C(2023) 1087 final.

196
 Voy. à titre d’exemple S.L.C.E., avis 55.179/AV/3 du 13 mars 2014, 

p. 19.

existant, à savoir les garanties d’origine en matière 

d’électricité verte. En effet, l’hydrogène est dit vert 

dès lors qu’il est produit à partir d’une électrolyse 

de l’eau utilisant de l’électricité verte, c’est-à-dire 

issue de sources renouvelables
197
. Or l’une des 

façons de vérifier si l’électricité utilisée est effec-

tivement verte pourrait être les garanties d’origine 

existant en matière d’électricité
198
. Il existe donc 

un lien entre la certification de l’hydrogène vert et 

celle de l’électricité verte. Nous avons également 

indiqué qu’en Belgique, ce sont les régions qui sont 

compétentes pour les garanties d’origine de l’élec-

tricité verte. Ce lien entre les garanties d’origine 

de l’hydrogène et celle de l’électricité verte, com-

pétence des régions, constitue un argument pour 

démontrer que la certification de l’hydrogène vert 

est un aspect régional de l’énergie. Soulignons que 

nous ne nous basons pas ici sur la règle suivant 

laquelle les régions sont compétentes pour les nou-

velles sources d’énergie – puisqu’elle ne s’applique 

pas en l’espèce – mais bien sur le lien qui existe 

entre hydrogène vert et électricité verte. Il existe 

cependant également des arguments tendant à 

démontrer le caractère plutôt national des garanties 

d’origine. À titre d’exemple, les garanties d’origine 

ont pour objectif d’être échangées au sein du pays, 

mais également de l’Union européenne et à l’inter-

national, par exemple pour importer ou exporter de 

l’hydrogène vert. Assurer une gestion de ces garan-

ties d’origine au niveau le plus haut, c’est-à-dire 

celui de l’autorité fédérale, pourrait ainsi permettre 

de réaliser des économies d’échelle et d’éviter 

des coûts notamment liés à l’interopérabilité des 

garanties d’origine entre les différentes régions et 

à l’international. Pour déterminer la compétence en 

matière de garanties d’origine sur la base de l’ap-

proche holistique de la répartition des compétences 

en matière d’énergie, il conviendrait donc de mettre 

en balance ces considérations nationales et régio-

nales pour déterminer lesquelles prévalent. Ceci sort 

cependant de l’objectif de la présente contribution 

qui vise à souligner l’utilité d’une approche holis-

tique de la répartition des compétences en matière 

d’énergie. Déterminer l’issue de chaque question 

de compétence en matière d’énergie est, pour le 

surplus, du ressort des autorités compétentes qui 

disposent du pouvoir décisionnel en la matière.

* 

* *

197
 A. PIEBALGS et al., Cost-effective decarbonisation study, op. cit., p. 10.

198
 Notons que ce n’est pas l’approche finalement adoptée par la  Commission 

européenne dans son règlement délégué adopté le 10 février 2023.
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74. Sans pour autant conclure de façon affirma-

tive quel niveau est compétent pour quels aspects 

de l’hydrogène, la mise en application effectuée 

dans les paragraphes qui précèdent permet d’établir 

trois constats quant à l’approche holistique de la 

répartition des compétences en matière d’énergie.

75. Premièrement, le résultat de l’application 

de l’approche holistique n’est pas nécessairement 

différent de celui d’une approche par les règles. 

En effet, dans les deux cas, la conclusion pour-

rait être que la compétence revient aux régions ou 

à l’autorité fédérale. Ce qui différencie alors les 

deux approches est le cheminement pour aboutir 

à cette conclusion.

76. Deuxièmement, l’approche holistique 

s’épargne l’interprétation extensive des règles de 

l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI, que l’approche par 

les règles implique lorsqu’elles sont appliquées 

à des situations qui n’entrent a priori pas dans 

leur champ d’application. Nul besoin en effet, par 

exemple, d’élargir la notion de distribution publique 

de gaz pour y intégrer une potentielle distribution 

d’hydrogène, avec les difficultés qui s’ensuivent. 

Si aucune règle ne s’applique, il « suffit » de véri-

fier dans quelle mesure la question envisagée se 

rapporte à des aspects régionaux ou nationaux de 

l’énergie. Cet exercice est certes loin d’être aisé ou 

exempt d’une part d’appréciation mais nous propo-

sons des lignes directrices pour le guider.

77. Ceci nous mène à notre troisième et  dernier 

constat, à savoir que l’approche holistique pour-

rait générer un sentiment d’indétermination et 

d’incertitude quant à son résultat. En effet, les 

principes sont par définition moins spécifiques 

que les règles de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI. 

Par ailleurs, l’application des principes de l’ar-

ticle 6, § 1
er
, VII, LSRI dans la légisprudence 

du Conseil d’État et la jurisprudence de la Cour 

constitutionnelle est rare, de sorte qu’il n’existe 

que peu d’exemples de cas pratiques où ces prin-

cipes ont été mis en application. Notre applica-

tion peut dès lors donner comme impression que 

son résultat est aléatoire. Cependant, nous avons 

souligné que l’application exclusive des règles de 

l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI peut elle aussi don-

ner lieu à des prises de décisions incohérentes et 

imprévisibles. Ainsi, cette incertitude existe tant 

dans l’approche par les règles que dans l’approche 

holistique. Nous avons néanmoins tenté de baliser 

cet exercice d’identification et de mise en balance 

des aspects régionaux et nationaux en identifiant 

une série de critères qui peuvent être utilisés
199
. 

Par ailleurs, l’approche holistique offre plusieurs 

avantages, comme une plus grande conformité 

au texte adopté par le législateur spécial et une 

flexibilité par rapport aux évolutions techniques et 

économiques qui, en matière d’énergie et d’hydro-

gène, ne manqueront certainement pas dans les 

prochaines décennies.

78. En conclusion, l’approche holistique de la 

répartition des compétences que nous proposons 

en réponse à la question de savoir comment 

déterminer qui est compétent pour réglementer 

une matière énergétique en Belgique et, spécia-

lement, pour l’hydrogène, pourrait se résumer 

comme suit
200
 :

199
 Voy. supra, n

os
 62-67.

200
 Nous nous basons ici sur un schéma que nous avions déjà présenté 

(M. BEUDELS, « La répartition des compétences en matière d’énergie : 

 tentative d’éclaircissement de bornes floues », op. cit.) mais que nous adap-

tons néanmoins.
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Selon ce modèle interprétatif, il convient dès 

lors tout d’abord de vérifier si une ou plusieurs 

règles de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI s’appliquent, 

le cas échéant en tant que réserve de compétence. 

Si cette dernière précision ne ressort pas dans le 

cas d’étude de l’hydrogène, elle est néanmoins 

importante. En effet, nous avons souligné supra 

(voy. n° 12) le caractère dual des listes de l’ar-

ticle 6, § 1
er
, VII, LSRI. Il en ressort qu’il est 

possible que deux règles s’appliquent à une même 

situation. Dans une telle situation, une des règles 

agira comme réserve de compétence. Il convien-

dra donc de la faire primer mais elle devra s’inter-

préter de façon stricte. Si aucune règle ne trouve 

à s’appliquer, du moins sans devoir étendre leur 

champ d’application comme actuellement fait par 

la section de législation du Conseil d’État et la 

Cour constitutionnelle, il convient de se tourner 

vers les principes de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI 

et de vérifier dans quelle mesure la matière envi-

sagée ressort des aspects régionaux ou nationaux 

de l’énergie et, le cas échéant, lesquels priment. 

À cette fin, des critères comme le lien avec des 

éléments techniques et économiques existants, la 

présence d’externalités ou encore d’économies 

d’échelle pourraient être utilement mobilisés.

CO!CLUSIO!

79. Le secteur énergétique a connu des évo-

lutions majeures depuis l’établissement de la 

répartition des compétences en matière d’éner-

gie, tant d’un point de vue technique – avec une 

part d’énergies renouvelables toujours plus grande 

dans notre mix énergétique – que concernant la 

structure économique du secteur – avec la libé-

ralisation des marchés de l’électricité et du gaz 

naturel. Dans un contexte de crise et de transition 

énergétique, ces évolutions ne peuvent que conti-

nuer. La répartition des compétences en matière 

d’énergie, pour sa part, n’a pas presque pas bougé, 

dans les textes du moins, depuis 1988. Face à ces 

nouvelles questions énergétiques dont les législa-

teurs belges se sont saisis, la section de législation 

du Conseil d’État et de la Cour constitutionnelle 

ont généralement interprété, de façon toujours 

plus extensive, les matières énumérées à l’ar-

ticle 6, § 1
er
, VII, LSRI afin d’y intégrer ces nou-

veautés techniques et économiques. En parallèle, 

elles ont parfois interprété de façon contradictoire 

cette disposition, par exemple lorsque la section 

de législation interprète tantôt de façon restric-

tive tantôt de façon extensive les compétences 

de l’autorité fédérale, sans réelle motivation. Il 

en ressort une incohérence et une imprévisibilité 

quant à l’issue des questions de compétences en 

matière énergétique.

80. Face à ces constats relatifs à l’interpréta-

tion de la répartition des compétences en matière 

d’énergie par la section de législation du Conseil 

d’État et de la Cour constitutionnelle et aux diffi-

cultés qui en résultent, nous avons tâché d’établir 

l’utilité d’une approche holistique de la répartition 

des compétences en matière d’énergie, qui laisse 

la place tant aux règles qu’aux principes énon-

cés à l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI. En présence de 

questions énergétiques dont le sort n’est pas réglé 

par les règles de l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI, il est 

utile de se tourner vers les principes de cette dis-

position, suivants lesquels les régions sont com-

pétentes pour les aspects régionaux de l’énergie et 

l’autorité fédérale, pour les aspects nationaux, et 

ce de façon plus importante et plus systématique 

que ce qui est fait à présent. Une telle approche 

permet en effet d’être plus conforme au texte de 

la loi spéciale tout en permettant une meilleure 

adaptation de la répartition des compétences en 

matière d’énergie aux circonstances changeantes 

du secteur énergétique.

81. Loin d’offrir une méthode algorithmique de 

résolution des conflits de compétences en matière 

d’énergie, notre contribution a eu pour objectif de 

mettre en évidence, à l’aide du cas de l’hydro-

gène, l’utilité d’une interprétation renouvelée de 

l’article 6, § 1
er
, VII, LSRI par rapport à celle 

actuellement adoptée par la section de législation 

du Conseil d’État et la Cour constitutionnelle, en 

proposant une approche interprétative holistique 

du texte de cette disposition. Cette proposition 

d’approche ne vise nullement à remettre en cause 

le passé ou à réduire à néant la marge interpréta-

tive de la section de législation du Conseil d’État 

et de la Cour constitutionnelle mais aspire à par-

ticiper à une réflexion plus large et à orienter vers 

une direction plus cohérente et prévisible les pro-

chains exercices d’application de la répartition des 

compétences en matière d’énergie, exercices qui, 

il est certain, ne manqueront pas de se poser à 

l’avenir, à moins, évidemment, que le législateur 

spécial ne décide d’intervenir pour enfin mettre à 

jour cette disposition.
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LES AUTORITÉS ADMINISTRATIVES 
INDÉPENDANTES EN BELGIQUE  : 

ENTRE PARA-LÉGALITÉ ET PRIMAUTÉ 
DU DROIT EUROPÉEN

Emmanuel Slautsky
Professeur de droit public et de droit comparé à l’ULB

La présente contribution entend analyser et croiser deux des thèmes 
qui ont attiré l’attention d’Hugues Dumont, le dédicataire de ces lignes, 
dans plusieurs de ses travaux. Il s’agit, d’une part, de l’émergence en 
droit belge de la !gure de l’autorité administrative indépendante et, 
d’autre part, de la question de la primauté du droit de l’Union euro-
péenne sur la Constitution. Les deux thèmes sont liés dès lors que, on 
le sait, c’est sous la pression du droit de l’Union européenne que les 
autorités administratives indépendantes se sont multipliées en Belgique 
à partir des années 1990, en marge du texte constitutionnel. Plus pré-
cisément, on se demandera, dans les lignes qui suivent, d’abord, dans 
quelle mesure le concept de para-légalité constitue une piste fructueuse 
pour envisager la question des attributions de pouvoirs à des autori-
tés administratives indépendantes, comme a pu le suggérer Hugues 
Dumont (section  1) et, ensuite, comment les plus hautes juridictions 
belges et la section de législation du Conseil d’État se sont position-
nées par rapport à ces attributions de pouvoirs fréquemment imposées 
par le droit de l’Union européenne, alors que leur compatibilité avec 
la Constitution est douteuse (section  2). Par cette contribution, nous 
souhaitons rendre hommage au travail scienti!que novateur d’Hugues 
Dumont et à son appétence pour le débat d’idées, tout en lui témoi-
gnant de notre reconnaissance pour son amical soutien ainsi que de 
notre admiration pour la générosité dont il fait infailliblement preuve 
dans la relecture et la discussion des travaux de ses collègues 1.

 1. L’auteur souhaite remercier aussi Julian Clarenne, Mathias El Berhoumi et Cedric Jenart 
pour leur relecture d’une précédente version de ce texte. L’auteur assume naturellement 
seul la responsabilité des lignes qui suivent.
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Section 1. Les autorités administratives 
indépendantes, un exemple de para-légalité ?

Un des concepts centraux développés par Hugues Dumont dans ses 
travaux est celui de para-légalité. Ce concept est utilisé pour caracté-
riser un type particulier de normes illégales, dont l’étude contribue à 
la compréhension des dynamiques de changement à l’œuvre en droit 
constitutionnel. Parmi ces normes quali!ées de para-légales, Hugues 
Dumont donne l’exemple des attributions législatives de pouvoirs à des 
autorités non gouvernementales et, notamment, à des autorités admi-
nistratives indépendantes 2. C’est aux attributions de pouvoirs à ces der-
nières autorités que seront consacrés nos développements ultérieurs.

§ 1. Les autorités administratives indépendantes : 
contours d’une catégorie juridique

Les autorités administratives indépendantes sont des autorités 
publiques qui agissent de manière autonome, à l’abri de toute instruc-
tion et de toute pression, non seulement des acteurs privés qui sont 
destinataires de leurs décisions, mais aussi du gouvernement et du 
parlement 3. À la différence d’autres autorités publiques décentralisées 
sur le plan fonctionnel, les autorités administratives indépendantes ne 
sont soumises ni à un pouvoir hiérarchique, ni au contrôle de tutelle 
du gouvernement 4. Cette appellation d’autorité administrative indé-
pendante est utilisée, par exemple, pour quali!er le statut d’instances 
comme celles qui assurent la régulation de plusieurs secteurs de l’éco-
nomie belge, tels le secteur bancaire et !nancier, celui de l’énergie, 
celui des communications électroniques et celui du transport ferroviaire, 
mais aussi des autorités instituées pour assurer la protection de droits 

 2. H. DUMONT, « La para-légalité, un instrument de connaissance pour expliquer la muta-
tion de certaines illégalités en sources formelles du droit », in I. HACHEZ et al. (dir.), Les 
sources du droit revisitées, vol. 4, Limal, Bruxelles, Anthemis, Presses universitaires Saint-
Louis Bruxelles, 2012, p. 672 ; H. DUMONT, « Les coutumes constitutionnelles, une source 
de droit et de controverses », in I. HACHEZ et al. (dir.), Les sources du droit revisitées, vol. 1, 
Limal, Bruxelles, Anthemis, Presses universitaires Saint-Louis Bruxelles, 2012, p. 629.
 3. Voy. par exemple C.J., 9 mars 2010, C-518/07, Commission c. Allemagne, § 18 ; C.J., 
2 septembre 2021, C-718/18, Commission c. Allemagne, § 108 (la notion d’indépendance 
« désigne, dans son sens habituel, un statut qui assure à l’organe concerné la possibilité 
d’agir en toute liberté par rapport aux organismes à l’égard desquels l’indépendance 
de cet organe doit être assurée, à l’abri de toute instruction et de toute in#uence exté-
rieure »).
 4. Voy. C. const., 18 novembre 2010, n° 130/2010, B.4.
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fondamentaux, par exemple la protection des données personnelles, 
ou encore la régulation du secteur de l’audiovisuel 5. Deux précisions 
conceptuelles doivent néanmoins être faites avant d’aller plus loin.

D’une part, même si la quali!cation d’autorité administrative indé-
pendante paraît communément usitée pour désigner l’ensemble des 
institutions qui, sans être des juridictions, exercent des prérogatives de 
puissance publique dans un statut d’indépendance et si, dès lors, nous 
la retiendrons aussi dans cette acception dans le cadre de cette contri-
bution, il faut garder à l’esprit que cette quali!cation n’est pas incon-
testable dans le cas de certaines des autorités ainsi visées. Certaines 
autorités indépendantes, telles que les régulateurs #amand et wallon 
de l’énergie – la Vlaamse reguleringsinstantie voor de elektriciteits- en 
gasmarkt (VREG) en Flandre et la Commission wallonne pour l’Énergie 
(CWaPE) en Wallonie – 6, relèvent en effet de l’un des parlements belges, 
de sorte que l’appartenance au pouvoir exécutif et la qualité d’autorité 
administrative qu’induit l’appellation d’«  autorité administrative indé-
pendante » peuvent faire l’objet de discussions 7 en ce qui les concerne.

D’autre part, quoi que laisse entendre la quali!cation d’une instance 
comme autorité administrative indépendante et bien que cette indé-
pendance soit ce qui distingue ces autorités publiques d’autres auto-
rités décentralisées, l’indépendance d’une autorité ne peut jamais être 
que relative 8. Les autorités indépendantes n’opèrent en effet jamais 

 5. Voy. les listes de ces autorités administratives indépendantes proposées par exemple 
par P. QUERTAINMONT, « La régulation économique sectorielle en Belgique et le rôle du juge 
administratif », A.P., 2014, pp. 546 et 547 ; P. GOFFAUX, Dictionnaire de droit administratif, 
3e  éd., Bruxelles, Bruylant, 2022, p.  151  ; et M.  PÂQUES, Droit administratif, Bruxelles, 
Larcier-Intersentia, 2024, pp. 571-573.
 6. Au 1er  janvier 2025, la VREG est devenue un «  service autonome avec personnalité 
juridique portant le nom de Régulateur #amand des services d’utilité publique » (art. 4 
du décret #amand du 19  avril 2024 relatif à l’opérationnalisation d’un Régulateur #a-
mand des services d’utilité publique, M.B., 12 juin 2024, et art. 140 et 142 de l’arrêté du 
Gouvernement #amand du 21  juin 2024 portant modi!cation de divers arrêtés relatifs à 
l’opérationnalisation du Régulateur #amand des services d’utilité publique, M.B., 9 août 
2024). La Cour constitutionnelle a rejeté une demande de suspension de ce décret intro-
duite par la VREG et son directeur général (C. const., 7 novembre 2024, n° 119/2024). À 
la suite de ce rejet, les requérants se sont désistés de leur recours en annulation, ce qui a 
été accepté par la Cour constitutionnelle (arrêt n° 32/2025 du 20 février 2025).
 7. Voy. par exemple L. DE DEYNE, « De institutionele verhuis van de Vlaamse energieregu-
lator naar het Parlement », R.W., 2017, pp. 1343-1346. Patrick Goffaux désigne d’ailleurs 
ces autorités indépendantes rattachées à un Parlement sous l’appellation d’autorités para-
parlementaires indépendantes, pour les distinguer des autorités administratives indé-
pendantes qui se trouvent plus clairement dans l’orbite du pouvoir exécutif (P. GOFFAUX, 
Dictionnaire de droit administratif, 3e éd., Bruxelles, Bruylant, 2022, p. 152). Voy. aussi 
C. const., 28 mai 2020, n° 74/2020.
 8. F. GILARDI et M. MAGGETTI, « The independence of regulatory authorities », in D. LEVI-FAUR 
(dir.), Handbook on the Politics of Regulation, Cheltenham, Edward Elgar, 2011, p. 202.
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de manière désincarnée, hors de tout cadre institutionnel et juridique, en 
Belgique comme ailleurs. Elles doivent respecter les normes juridiques 
qui s’imposent à leur action, interagissent régulièrement avec d’autres 
acteurs et sont fréquemment amenées à s’appuyer sur l’expertise ou les 
informations de tiers pour exercer leurs missions. L’indépendance est 
donc toujours une question de degré  ; pour reprendre les termes de 
l’avocat général auprès de la Cour de justice M. Bobek, elle « ne peut 
guère être conçue comme une notion unitaire, une sorte de modèle 
unique standard, constitué d’un ensemble de garanties universellement 
applicables à tous les organismes indépendants selon les mêmes moda-
lités. L’indépendance correspond plutôt à une échelle, dont on gravirait 
ou descendrait les échelons pour se positionner à un certain niveau, en 
fonction de la distance que le ou les acteurs concernés doivent avoir 
pour mener à bien de manière indépendante les tâches qui leur sont 
con!ées » 9.

Selon Hugues Dumont, les attributions par le législateur d’un pouvoir 
normatif à des autorités administratives indépendantes constituent un 
exemple de para-légalité. Bien plus, la multiplication de ces attributions 
de pouvoirs serait « révélatrice de mutations profondes dans les modes 
de gouvernance que la Constitution n’a pas encore réussi à encadrer » 10. 
On se propose ci-après d’éprouver davantage cette idée et cette quali!-
cation, après avoir rappelé, d’abord, brièvement, ce qu’il faut entendre 
par para-légalité au sens où l’entend Hugues Dumont. Selon son promo-
teur, le concept de para-légalité vise l’ensemble des normes juridiques 
qui présentent les caractéristiques distinctes suivantes 11 :

1° il s’agit de normes considérées comme légitimes et effectivement 
pratiquées par un mouvement social ou par une élite ;

2° une partie au moins de ces normes ne sont pas conformes à des 
exigences fondamentales de la Constitution  : elles participent à 
une rationalité juridique parallèle et concurrentielle par rapport à 
des idées de droit cardinales du système constitutionnel ;

 9. Conclusions présentées le 23  janvier 2018 dans l’affaire C-530/16, Commission euro-
péenne c. Pologne, § 32.
 10. H.  DUMONT, «  Les coutumes constitutionnelles, une source de droit et de contro-
verses », in I. HACHEZ et al. (dir.), Les sources du droit revisitées, vol. 1, Limal, Bruxelles, 
Anthemis, Presses universitaires Saint-Louis Bruxelles, 2012, p. 629.
 11. H. DUMONT, « La para-légalité, un instrument de connaissance pour expliquer la muta-
tion de certaines illégalités en sources formelles du droit », in I. HACHEZ et al. (dir.), Les 
sources du droit revisitées, vol. 4, Limal, Bruxelles, Anthemis, Presses universitaires Saint-
Louis Bruxelles, 2012, pp.  642 et 643. Voy. aussi H.  DUMONT et M.  EL  BERHOUMI, Droit 
constitutionnel, t. I, L’État, Bruxelles, Larcier, 2021, p. 331.
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3° ces normes juridiques constituent un principe, un régime ou un 
système juridique alternatif, apte à faire pression sur le système 
constitutionnel de l’État et, le cas échéant, à le subvertir.

On revient sur ces trois conditions plus en détail ci-après, en vue 
d’approfondir l’applicabilité de ce concept de para-légalité au cas des 
attributions de pouvoirs à des autorités administratives indépendantes.

§ 2. Les attributions de pouvoirs à des autorités 
administratives indépendantes : des normes 
considérées comme légitimes et effectivement 
pratiquées par un mouvement social ou par une 
élite en Belgique ?

Pour que les attributions législatives de pouvoirs à des autorités 
administratives indépendantes constituent un exemple de para-légalité, 
il faudrait, d’abord, considérer qu’en Belgique, les autorités adminis-
tratives indépendantes exercent effectivement des pouvoirs en vertu 
d’habilitations législatives, en marge ou à l’encontre du texte consti-
tutionnel, et que cet exercice soit considéré comme légitime par un 
mouvement social ou par une élite. L’appréciation de ce deuxième point 
suppose une approche relevant de la sociologie politique, puisqu’il s’agit 
de s’intéresser à la manière dont les acteurs envisagent et perçoivent la 
norme inconstitutionnelle en question 12. On examine successivement si 
ces deux conditions sont réunies, même si, sur ce deuxième point, on 
se contentera surtout de donner des pistes de ré#exion, sans être en 
mesure ici de mettre en œuvre une recherche de sociologie politique à 
proprement parler. On reviendra par ailleurs par la suite plus en détail 
sur la question de la constitutionnalité des attributions de pouvoirs à des 
autorités administratives indépendantes.

D’abord, que des autorités administratives indépendantes exercent, 
en Belgique, une parcelle de la puissance publique en vertu de diverses 
normes législatives, cela nous semble indubitable. Les attributions de 
pouvoirs à des autorités administratives indépendantes sont désormais 
nombreuses, particulièrement depuis les années 1990, par exemple 
pour assurer la régulation de certains secteurs économiques comme 
l’énergie, les communications électroniques ou encore les marchés 

 12. H. DUMONT, « La para-légalité, un instrument de connaissance pour expliquer la muta-
tion de certaines illégalités en sources formelles du droit », in I. HACHEZ et al. (dir.), Les 
sources du droit revisitées, vol. 4, Limal, Bruxelles, Anthemis, Presses universitaires Saint-
Louis Bruxelles, 2012, pp. 642 et 643.
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!nanciers. Les pouvoirs exercés par ces autorités sont de nature diverse 
(compétence d’avis ou de recommandation, pouvoir de décision indi-
viduelle, etc.) et peuvent inclure l’exercice du pouvoir réglementaire 13, 
comme en témoignent aussi plusieurs arrêts de la Cour constitution-
nelle 14. L’exercice du pouvoir en Belgique par des autorités administra-
tives indépendantes est donc une réalité tant factuelle que juridique.

Ce mode d’exercice du pouvoir paraît, ensuite, être considéré 
comme légitime par un mouvement social ou, à tout le moins, par une 
élite dans le contexte belge, en ce sens qu’il semble être jugé accep-
table, voire souhaitable, par un segment de la société belge ou par une 
partie au moins de ses élites. L’émergence en Belgique comme ailleurs 
des autorités administratives indépendantes pourrait en effet d’abord 
répondre à une certaine attente sociale. Dans un ouvrage dont la lecture 
nous a initialement été recommandée par le dédicataire de ces lignes, 
Pierre Rosanvallon relève, ainsi, que l’émergence des autorités indépen-
dantes traduit une «  préférence sociale  » pour ce type d’institutions, 
qui suscitent dans la population une con!ance plus grande pour trai-
ter de certaines questions que le monde politique, parce qu’elles sont 
perçues comme étant plus « objectives », plus «  impartiales » que ce 
dernier 15. De manière proche, c’est aussi parce qu’ils sont indépendants 
par rapport au monde politique que les experts jouissent d’un soutien 
de la part de la population 16. Or, souvent, les autorités administratives 
indépendantes sont composées de tels « experts » et se prévalent de 
cette expertise pour asseoir leur légitimité. Certes, il n’existe pas de 
préférence générale au sein de la population pour que le pouvoir soit 
exercé, notamment en Belgique, par des experts indépendants seuls : 
c’est plutôt une combinaison entre démocratie représentative, experts 
et implication citoyenne qui semble être la voie privilégiée 17. Il n’en 

 13. Pierre Nihoul donne les exemples suivant : « déterminer les lignes directrices en matière 
de tarifs, de conditions générales contractuelles, d’accès à certains réseaux, … » (P. NIHOUL, 
Éléments de droit public de l’économie, Bruxelles, Larcier, 2017, p. 48). Pour une présenta-
tion du statut et des pouvoirs de certaines de ces autorités administratives indépendantes 
qui existent en Belgique (en l’espèce, les régulateurs fédéraux des industries de réseau), on 
se permet de renvoyer par exemple à E. SLAUTSKY et Y. MARIQUE, « Contours d’une indépen-
dance sous pression », in E. SLAUTSKY, P.-O. DE BROUX, A. DESMEDT et J.-F. FURNÉMONT (dir.), 
Les régulateurs des industries de réseau, Bruxelles, Larcier, 2022, pp. 15-77.
 14. C. const., 21  novembre 2013, n°  158/2013, B.13 à B.15  ; C.  const., 15  juin 2015, 
n° 86/2015, B.22.1 à B.24 ; C. const., 9 décembre 2021, n° 177/2021, B.71 et B.72.
 15. P. ROSANVALLON, La légitimité démocratique. Impartialité, ré"exivité, proximité, Paris, 
Seuil, 2008, pp. 137 et 138.
 16. D. VITTORI et al., « Technocracy above partisanship? Comparing the appeal of non-
partisan and partisan experts as ministers – A survey in 14 countries », The British Journal 
of Politics and International Relations, 2024, pp. 779-802.
 17. J.-B. PILET et al., « Do Citizens Perceive Elected Politicians, Experts and Citizens as 
Alternative or Complementary Policy-Makers? A Study of Belgian Citizens », Frontiers in 
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reste pas moins que l’on peut supposer que l’autorité indépendante, 
précisément en raison de son indépendance par rapport au monde poli-
tique, béné!cie d’un certain soutien dans la société belge : elle paraît 
plus « objective », plus « impartiale » que les institutions relevant de la 
démocratie représentative.

De manière plus spéci!que, les autorités administratives indépen-
dantes paraissent aussi béné!cier d’un soutien particulier dans le monde 
économique lorsqu’il s’agit d’assurer la régulation de certains secteurs 
tels l’énergie, les communications électroniques ou les marchés !nan-
ciers. Il semble en effet que, aux yeux de nombreux acteurs du monde 
économique, con!er la régulation de tels marchés à des autorités indé-
pendantes du gouvernement contribue à l’impartialité et la stabilité 
de la régulation. Un tel point de vue existe sur le plan international 18, 
mais aussi en Belgique. Par exemple, le Conseil économique et social 
#amand ou la Cour des comptes ont déjà insisté sur l’importance de 
l’indépendance des régulateurs économiques sectoriels 19. Plus géné-
ralement, les autorités administratives indépendantes, en tant qu’elles 
participent de l’« institutionalization of a new global order of regulatory 
capitalism » 20, ou d’une conception néolibérale de la démocratie, faisant 
primer le respect des droits individuels sur l’idéal d’autogouvernement 
du peuple 21, tendent à trouver un soutien parmi les promoteurs d’un tel 
mode d’organisation du social.

Political Science, 2020, vol. 2 (disponible en ligne sur  : https://www.frontiersin.org/jour-
nals/political-science/articles/10.3389/fpos.2020.567297/full#h16).
 18. S. LAVRIJSSEN et A. OTTOW, « Independent Supervisory Authorities: A Fragile Concept », 
Legal Issues of Economic Integration, 2012, p. 424. Pour un exemple récent au Royaume-
Uni, voy. la conclusion d’un rapport parlementaire de 2024, selon laquelle « [t]he evidence 
we received highlighted the value of regulatory independence. Independence enables 
regulators to act "exibly in response to emerging challenges and allows them the freedom 
to speak truth to power. It also supports business con#dence and investment by sepa-
rating regulatory decisions from preferential political treatment and the electoral cycle » 
(Industry and Regulators Committee, House of Lords, Who watches the watchdogs? 
Improving the performance, independence and accountability of UK regulators, 8 février 
2024, p. 18).
 19. Sociaal-Economische Raad voor Vlaanderen (SERV), «  Regulatoren. 
Achtergronddocument: Bestuurlijke rand-voorwaarden voor adequate marktregulering 
door onafhankelijke regulatoren », Bruxelles, mars 2013, pp. 15 et 16 (disponible sur  : 
https://www.serv.be/serv/publicatie/advies-over-vreg)  ; Cour des comptes, Commission 
de régulation de l’électricité et du gaz (Creg), Rapport du 12 novembre 2015, p. 34 (dis-
ponible sur : https://www.ccrek.be/sites/default/!les/Docs/2015_48_CREG_FR.pdf).
 20. J. JORDANA, D. LEVI-FAUR et X. FERNANDEZ I MARIN, « The Global Diffusion of Regulatory 
Agencies », Comparative Political Studies, 2011, p. 1361.
 21. H. DUMONT, « L’idéal démocratique de l’autogouvernement du peuple et la centralité 
du régime représentatif  », e-legal. Revue de droit et de criminologie de l’ULB, février 
2023, vol. 7, § 4.
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Ce qu’il faut toutefois noter, pour tempérer quelque peu ce qui pré-
cède, c’est que cette acceptation du caractère légitime de l’exercice du 
pouvoir par des autorités indépendantes nous paraît faire aussi l’objet 
de fortes contestations au sein de la société belge ou, en tout cas, au 
sein de ses élites, à tel point que la réalité du soutien social dont ces 
autorités jouissent en Belgique est discutable. Pour notre part, nous 
avons observé ailleurs que l’émergence de ces autorités administratives 
indépendantes dans le contexte belge résultait dans une large mesure 
de l’in#uence du droit européen, celui-ci imposant régulièrement que 
de larges pouvoirs soient con!és à des autorités indépendantes au sein 
des États membres 22. Elle résulte donc d’un facteur externe plus que 
d’un mouvement social qui existerait en Belgique, étant certes entendu 
que la Belgique participe elle-même à l’élaboration des instruments de 
droit européen qui prescrivent la création d’autorités indépendantes 
dans les États membres, de sorte que l’étanchéité entre ce qui relève 
de l’Europe et des préférences qui émergent à ce niveau et ce qui sur-
vient en Belgique ne doit pas être exagérée. Nous avons en outre sou-
tenu que cette émergence se heurtait non seulement aux objections de 
constitutionnalité qu’on évoquera ensuite, mais aussi à des réticences 
liées à des conceptions fortement ancrées dans le monde politique et 
au sein des élites socio-économiques belges quant à la façon dont le 
pouvoir doit être exercé en Belgique 23. Plusieurs indices témoignent 
de ce manque d’adhésion sociale en Belgique vis-à-vis de la !gure de 
l’autorité administrative indépendante.

D’abord, on a montré ailleurs que la multiplication en Belgique à par-
tir des années 1990 des attributions de pouvoirs à des autorités indépen-
dantes pour assurer la régulation de différents secteurs de l’économie 
est loin de s’être faite sans heurts 24. En particulier, dans les interstices 

 22. Pour une observation similaire, voy. par exemple P.  QUERTAINMONT, «  La régulation 
économique sectorielle en Belgique et le rôle du juge administratif », A.P., 2014, p. 538 ; 
P. NIHOUL, Éléments de droit public de l’économie, Bruxelles, Larcier, 2017, p. 49 ; C. JENART 
et T.  CORTHOUT, «  De staatsrechtelijke positie van toezichthouders of regulatoren  », 
Preadviezen 2023, Vereniging voor de vergelijkende studie van het recht van België en 
Nederland, La Haye, Boom juridisch, 2023, p. 146. Pour les références à plusieurs des textes 
européens applicables, voy. par exemple E. SLAUTSKY et Y. MARIQUE, « Contours d’une indé-
pendance sous pression », in E. SLAUTSKY, P.-O. DE BROUX, A. DESMEDT et J.-F. FURNÉMONT (dir.), 
Les régulateurs des industries de réseau, Bruxelles, Larcier, 2022, pp. 25-39 ; C. JENART et 
T. CORTHOUT, « De staatsrechtelijke positie van toezichthouders of regulatoren », Preadviezen 
2023, Vereniging voor de vergelijkende studie van het recht van België en Nederland, La 
Haye, Boom juridisch, 2023, pp. 163-165.
 23. E. SLAUTSKY, «  Independent Economic Regulators in Belgium: Contextualising Local 
Resistance to a Global Trend in the Light of the Belgian Economic Constitution », Review 
of European Administrative Law, 2021, pp. 37-63.
 24. Ibid. et E. SLAUTSKY et Y. MARIQUE, « Contours d’une indépendance sous pression », 
in E. SLAUTSKY, P.-O.  DE BROUX, A. DESMEDT et J.-F. FURNÉMONT  (dir.), Les régulateurs des 
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du droit européen, les autorités belges ont souvent maintenu des pos-
sibilités fortes d’intervention du gouvernement ou du parlement en ce 
qui concerne, par exemple, la désignation des membres des organes 
de direction des autorités concernées ou l’exercice de leurs différentes 
compétences, ce qui témoigne de la volonté du monde politique de 
garder une in#uence sur les décisions de ces autorités 25. Dans plusieurs 
cas, l’indépendance d’autorités administratives créées en application du 
droit européen a même été restreinte d’une manière contraire aux exi-
gences du droit européen. Plusieurs exemples de décisions de justice 
en témoignent, tant au niveau fédéral 26 qu’au niveau régional 27. La saga 
ayant opposé la CWaPE au Gouvernement wallon quant à la tari!cation 
à imposer aux propriétaires de panneaux photovoltaïques pour leur uti-
lisation du réseau est une autre illustration de ces tensions 28. En Flandre 
également, l’indépendance du régulateur régional de l’énergie a été 
frontalement contestée par le Gouvernement #amand, au nom, notam-
ment, du manque de légitimité démocratique du régulateur pour prendre 
des décisions ayant des implications socio-économiques importantes 29.

En dehors du secteur énergétique et des régulateurs économiques, 
les débats autour de l’indépendance de l’Autorité de protection des 
données sont un autre cas d’étude qui illustre ce constat de menaces 
régulières en Belgique à l’égard de l’indépendance des autorités admi-
nistratives indépendantes, la Commission européenne ayant notamment 
envoyé un avis motivé à la Belgique, en 2021, en raison du manque 
d’indépendance de l’Autorité de protection des données 30.

industries de réseau, Bruxelles, Larcier, 2022, pp. 15-77.
 25. Pour différents exemples, voy. E. SLAUTSKY et Y. MARIQUE, « Contours d’une indépen-
dance sous pression », in E. SLAUTSKY, P.-O. DE BROUX, A. DESMEDT et J.-F. FURNÉMONT (dir.), 
Les régulateurs des industries de réseau, Bruxelles, Larcier, 2022, pp. 39-64  ; C. JENART 
et T.  CORTHOUT, «  De staatsrechtelijke positie van toezichthouders of regulatoren  », 
Preadviezen 2023, Vereniging voor de vergelijkende studie van het recht van België en 
Nederland, La Haye, Boom juridisch, 2023, pp. 177-182.
 26. En rapport, par exemple, avec la CREG, voy. C.J., 29  octobre 2009, C-474/08, 
Commission c. Belgique  ; C.J., 3 décembre 2020, C-767/19, Commission c. Belgique  ; 
C. const., 31 mai 2011, n° 97/2011 ; C. const., 7 août 2013, n° 117/2013.
 27. Voy. par exemple C. const., 25  mai 2016, n°  71/2016, B.10.3 à B.12 (CWaPE)  ; 
C. const., 14 janvier 2021, n° 5/2021, B.12.1 à B.12.6 (VREG).
 28. Voy. par exemple E.  DEFFET, X.  COUNASSE et B.  PADOAN, «  Photovoltaïque  : le tarif 
prosumer fait trébucher le gouvernement wallon », Le Soir, 1er mai 2020.
 29. Voy., sur la question de l’introduction d’un tarif capacitaire en Flandre, Z.  DEMIR, 
« Capaciteitstarief is dom en onrechtvaardig », 25 janvier 2023, https://www.zuhaldemir.
be/nieuws/capaciteitstarief-is-dom-en-onrechtvaardig.
 30. Commission européenne, Protection des données  : la Commission adresse un avis 
motivé à la Belgique en raison du manque d’indépendance de son autorité de protection 
des données, 12 novembre 2021, https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/
inf_21_5342.
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On voit donc, à travers ces différents exemples, qu’une partie non 
négligeable du personnel politique belge ne semble pas complètement 
acquise à l’idée selon laquelle le pouvoir peut être exercé en Belgique 
par des autorités administratives indépendantes. Sur des questions sen-
sibles sur le plan politique, ou parce que certains intérêts publics sont 
en jeu 31, l’indépendance des autorités administratives indépendantes 
belges est très régulièrement mise sous pression par les institutions 
représentatives et le monde politique, la légitimité de ces autorités est 
contestée et leurs pouvoirs sont restreints.

Outre le monde politique, ce constat nous paraît aussi trouver un 
prolongement si l’on examine certaines réactions dans les milieux socio-
économiques par rapport à ce type d’institutions. Les autorités indépen-
dantes relèvent en effet plutôt d’une culture néolibérale, en décalage 
avec la tradition néocorporatiste prévalant encore en Belgique quant 
aux politiques publiques économiques 32, ce qui paraît susciter des résis-
tances dans le chef des acteurs – patronat, syndicats – dont les préro-
gatives sont menacées. Des indices semblent en tout cas aller dans ce 
sens. Par exemple, lors de la création de la Commission de régulation de 
l’électricité et du gaz (la CREG) en 1999, son comité de direction était 
placé sous la supervision d’un « conseil général » composé de représen-
tants du Gouvernement fédéral, des syndicats et des associations patro-
nales, ainsi que de représentants des consommateurs et de l’industrie 
de l’électricité 33. La composition de ce « conseil général » était explicite-
ment calquée sur la composition de l’ancienne Commission de contrôle 
de l’électricité et du gaz 34, une commission instituée dans les années 1950 
par une convention conclue entre l’association des sociétés privées de 
production et de distribution d’électricité, la Fédération des industries 
belges et les trois syndicats ouvriers de l’époque 35. La mise en place 
d’une telle instance de concertation regroupant les partenaires sociaux, 
l’industrie et des représentants du gouvernement illustrait pleinement 

 31. Pour un exemple, celui de la régulation des tarifs de réseau en matière d’énergie, voy. 
D. VERHOEVEN, « Régulation des tarifs de transport et de distribution d’électricité et de 
gaz naturel : éléments juridiques d’un jeu de quilles politico-économique », in D. RENDERS 
et R. BORN (dir.), Actualités du droit de l’énergie. La transposition du « troisième paquet 
énergie  » européen dans les lois «  électricité  » et «  gaz  », Bruxelles, Bruylant, 2013, 
pp. 366 et 367.
 32. H. DUMONT, « La para-légalité, un instrument de connaissance pour expliquer la muta-
tion de certaines illégalités en sources formelles du droit », in I. HACHEZ et al. (dir.), Les 
sources du droit revisitées, vol. 4, Limal, Bruxelles, Anthemis, Presses universitaires Saint-
Louis Bruxelles, 2012, pp. 659 et 660.
 33. Art. 24 de la loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation du marché de l’électricité 
telle qu’initialement en vigueur (M.B., 11 mai 1999).
 34. Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 1998-1999, n° 1933/1, p. 26.
 35. P. HORION, Notions de droit industriel belge, La Haye, Martinus Nijhoff, 1967, pp. 131 
et 132.
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le modèle néo-corporatiste belge issu de la con!guration économique 
prédominant dans l’après-guerre 36. À l’évidence, en 1999, lors de la créa-
tion de la CREG, l’intention était donc de ne pas écarter complètement 
le modèle néocorporatiste antérieur prévalant dans le secteur mais, au 
contraire, de le réintégrer au sein du régulateur lui-même, nonobstant 
l’indépendance af!chée par ce dernier. Il a fallu attendre 2013 pour que 
la Cour constitutionnelle décide que le « conseil général » ne pouvait 
pas être créé au sein du régulateur 37, au motif que cela constituait une 
violation de l’indépendance de ce régulateur. Cet exemple, que nous 
avons développé ailleurs plus en détail 38, nous paraît illustrer le manque 
d’adhésion qui peut encore exister au sein du monde socio-économique 
belge vis-à-vis d’une régulation indépendante de l’économie, en raison 
d’un attachement persistant, mais parfois contradictoire par rapport à 
la logique de la régulation indépendante, au modèle néo-corporatiste. 
D’autres recherches mériteraient d’être entreprises pour véri!er si cet 
enseignement peut être généralisé au-delà de l’exemple et du secteur 
évoqués ci-dessus.

En!n, les réactions au sein du monde juridique permettent elles 
aussi d’illustrer le manque d’adhésion d’une partie des élites belges 
aux attributions de pouvoirs à des autorités administratives indépen-
dantes. Une partie de la doctrine et la section de législation du Conseil 
d’État, du moins dans certains avis, continuent en effet de manifes-
ter une réticence parfois forte vis-à-vis de la !gure même de l’autorité 
administrative indépendante et des attributions de pouvoirs qui leur 
sont accordées. On y revient ci-après plus en détail, en examinant les 
débats qui entourent la constitutionnalité des attributions de pouvoirs 
à des autorités administratives indépendantes.

En somme, les développements qui précèdent nous paraissent 
montrer que la question de savoir si les attributions de pouvoirs à des 
autorités administratives indépendantes sont légitimes aux yeux de la 
population belge ou de ses élites appelle une réponse nuancée : notre 
hypothèse est, en effet, que c’est surtout le besoin de mise en œuvre du 
droit européen qui justi!e ces attributions de pouvoirs en Belgique, plus 
qu’une réelle attente sociale sur ce point, même si celle-ci existe aussi.

 36. X. DELGRANGE, L. DETROUX et H. DUMONT, « La régulation en droit public », in B. JADOT 
et Fr. OST (dir.), Élaborer la loi aujourd’hui, mission impossible ?, Bruxelles, Publications 
des F.U.S.L., 1999, pp. 47 et 48.
 37. C. const, 7 août 2013, n° 117/2013, B.11.3.
 38. E.  SLAUTSKY et Y.  MARIQUE, «  Contours d’une indépendance sous pression  », in 
E. SLAUTSKY, P.-O. DE BROUX, A. DESMEDT et J.-F. FURNÉMONT (dir.), Les régulateurs des indus-
tries de réseau, Bruxelles, Larcier, 2022, pp. 73-76.

Université Libre de Bruxelles [ULB] / Emmanuel.Slautsky@ulb.be
Les autorités administratives indépendantes en Belgique : entre para-légalité et primauté du droit européen, Droit constitution...
www.stradalex.com - 19/08/2025



THÉORIE CRITIQUE ET INTERDISCIPLINAIRE DU DROIT PUBLIC

136 LARCIER-INTERSENTIA

§ 3. Les attributions de pouvoirs à des autorités 
administratives indépendantes : des normes 
contraires à des exigences fondamentales de la 
Constitution belge et participant d’une rationalité 
juridique parallèle et concurrentielle ?

Le statut constitutionnel des autorités administratives indépendantes 
et des attributions de pouvoirs à leur pro!t doit s’analyser à partir de 
l’étude du régime juridique applicable plus largement aux attributions 
de pouvoirs à des autorités non gouvernementales, une catégorie dont 
les autorités administratives indépendantes constituent une instance 
particulière. À cet égard, si l’on fait abstraction du cas spéci!que de 
l’article 24, § 2, de la Constitution en matière d’enseignement, les attri-
butions de pouvoirs au pro!t d’autorités publiques distinctes du Roi ou 
du gouvernement ne reçoivent guère de reconnaissance constitution-
nelle en Belgique, malgré les appels répétés de la doctrine en faveur 
d’une telle reconnaissance 39. Dans ce contexte, bien que la première 
autorité administrative indépendante belge – la Commission bancaire – 
ait été créée dès 1935 40 et que, plus largement, de nombreux pouvoirs 
aient été con!és depuis lors en Belgique à des autorités décentralisées, 
sur le plan constitutionnel, la possibilité même de con!er des pouvoirs 
à de telles autorités pose encore et toujours question. La doctrine et 
le Conseil d’État, section de législation, envisagent en effet avec beau-
coup de réticence les attributions et les délégations de pouvoirs à des 
autorités non gouvernementales, en particulier lorsque l’exercice de ces 
pouvoirs implique un pouvoir réglementaire ou une marge substantielle 
d’appréciation 41. Les raisons en sont les suivantes.

 39. H. DUMONT, « La Constitution et le contrôle parlementaire des délégations de pou-
voirs aux autorités administratives. Pour un renouveau du régime parlementaire belge à 
l’heure de la gouvernance », in De Grondwet: verleden, heden en toekomst, Bruxelles, 
Bruyant, 2006, pp. 59-70 ; P. POPELIER et J. VAN NIEUWENHOVE, « Decentralisering en privati-
sering van wetgeving », in Liber amicorum Boudewijn Bouckaert, Bruges, die Keure, 2012, 
pp. 261-286 ; P. NIHOUL, Éléments de droit public de l’économie, Bruxelles, Larcier, 2017, 
p. 64 ; V. DE SCHEPPER et E. SLAUTSKY, « Decentralisering en privatisering van regelgevende 
bevoegdheid: naar een grondwettelijke verankering? », in C. BEHRENDT, W. PAS, S. SOTTIAUX 
et J. VAN NIEUWENHOVE (dir.), Leuvense Staatsrechtelijke Standpunten IV, Bruges, die Keure, 
2019, pp. 147-212  ; C. JENART et P. NIHOUL, « Une nouvelle disposition constitutionnelle 
sur la décentralisation fonctionnelle du pouvoir normatif ? », C.D.P.K., 2019, pp. 324-330.
 40. J. LE BRUN, « Les autorités administratives indépendantes : le cas de la Commission 
bancaire et !nancière belge », R.I.D.E., 1997, p. 184. La Commission bancaire a plus pré-
cisément été créée par l’arrêté royal n° 185 du 9 juillet 1935 sur le contrôle des banques 
et le régime des émissions de titres et valeurs (M.B., 10 juillet 1935).
 41. R.  ANDERSEN, «  Les autorités administratives indépendantes en droit belge  », 
Annuaire européen de droit administratif, 2008, p. 28  ; K. MUYLLE, « Het Grondwettelijk 
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D’une part, la Constitution belge est silencieuse – on l’a dit – quant 
à la possibilité de con!er des attributions à des entités distinctes du Roi 
ou du gouvernement. Comme les pouvoirs doivent être exercés de la 
manière établie par la Constitution (art. 33 Const.), l’absence d’ancrage 
constitutionnel pour de telles attributions de pouvoirs pose la question 
de leur admissibilité.

D’autre part, conférer des pouvoirs à des autorités non gouverne-
mentales et, en particulier, un pouvoir réglementaire, serait contraire 
aux articles 37 et 108 de la Constitution dans la mesure où de telles 
attributions ou délégations de compétences empiéteraient sur les com-
pétences appartenant au Roi ou aux gouvernements communautaires 
ou régionaux (dans ce cas, l’article  20 de la loi spéciale de réformes 
institutionnelles du 8 août 1980 42 serait violé).

De telles délégations iraient également à l’encontre de principes 
constitutionnels fondamentaux comme celui selon lequel les pouvoirs 
doivent être exercés par des autorités responsables, directement ou 
indirectement, devant l’électeur, puisqu’elles habilitent une autorité à 
prendre des décisions contraignantes sans être directement élue ou res-
ponsable devant le Parlement 43.

En résumé, dans cette interprétation classique du droit constitution-
nel, l’exercice de la puissance publique en Belgique doit rester entre 
les mains des institutions représentatives : le pouvoir ne peut donc pas 
être délégué à des autorités tierces, a fortiori à des autorités indépen-
dantes, en particulier si ce pouvoir est discrétionnaire ou de nature 
réglementaire.

Alors, certes, cette interprétation du droit constitutionnel belge, peu 
favorable à la !gure de l’autorité administrative indépendante, n’est pas 
unanimement partagée par la doctrine. On a en effet pu mettre en évi-
dence le fait que le Constituant de 1831 a surtout voulu limiter les excès 
de l’exécutif, plus que protéger les prérogatives de ce dernier vis-à-vis 
d’autorités tierces 44. On ne pourrait donc tirer de la Constitution que 
fort peu de conclusions quant à l’inadmissibilité constitutionnelle des 

delegatieverbod en het Unierecht: welke democratisch verkozen beraadslagende verga-
dering? », in A. ALEN et J. THEUNIS (dir.), Leuvense Staatsrechtelijke Standpunten 3. De 
Europese dimensie in het Belgische publiekrecht, Bruges, die Keure, 2012, pp. 324-326.
 42. M.B., 15 août 1980.
 43. Avis de la section de législation du Conseil d’État n° L. 33.255/4 du 5  juin 2002 sur 
un avant-projet de loi « relatif au statut du régulateur des postes et télécommunications 
belges », p. 9 ; avis n° 50.003/4 du 4 septembre 2011 sur un avant-projet de loi « portant 
des dispositions diverses en matière de communications électroniques », p. 9.
 44. P.  GOFFAUX, Dictionnaire de droit administratif, 3e éd., Bruxelles, Bruylant, 2022, 
pp. 157 et 158.
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attributions de pouvoirs au pro!t d’autorités non gouvernementales. 
Par ailleurs, plusieurs auteurs ont également mis en évidence l’existence 
de raisons fonctionnelles légitimes justi!ant de con!er des pouvoirs à 
des autorités indépendantes, à l’abri de l’ingérence politique 45. Celles-ci 
peuvent notamment aider à lutter contre le court-termisme qui caracté-
rise les institutions représentatives, dont le fonctionnement est condi-
tionné par le cycle électoral plutôt que par le long terme 46.

Il n’en reste pas moins que, pour les motifs exposés ci-avant, l’admis-
sibilité constitutionnelle ou au regard de la loi spéciale du 8 août 1980 
de réformes institutionnelles des attributions de pouvoirs à des autori-
tés administratives non gouvernementales est douteuse au regard du 
droit constitutionnel belge, nonobstant la multiplication des cas dans 
lesquels des pouvoirs parfois importants sont attribués à de telles auto-
rités et, notamment, à des autorités administratives indépendantes par 
le législateur.

Telle est, en tout cas, la lecture traditionnelle que l’on peut faire 
du cadre constitutionnel belge. Il faut néanmoins tenir compte du fait 
que depuis 2010 47, la Cour constitutionnelle a commencé à dévelop-
per une jurisprudence sur la question de l’admissibilité constitutionnelle 
des attributions de pouvoirs à des autorités administratives non gou-
vernementales. Globalement, la Cour a assoupli les conditions dans les-
quelles des pouvoirs peuvent être conférés à ces autorités au regard de 
la Constitution par comparaison avec l’interprétation plus traditionnelle 
qui vient d’être exposée. Selon la Cour, en effet 48 :

« Les articles 33, 37, 105 et 108 de la Constitution ne s’opposent 
pas à ce que, dans une matière technique déterminée, le législateur 
con!e des compétences exécutives spéci!ques à une autorité admi-
nistrative autonome soumise tant au contrôle juridictionnel qu’au 
contrôle parlementaire et n’interdisent pas au législateur d’accorder 
des délégations à un organe exécutif, pour autant qu’elles portent 
sur l’exécution de mesures dont le législateur compétent a déterminé 
l’objet, en particulier dans les matières techniques et complexes ».

 45. P. POPELIER et J. VAN NIEUWENHOVE, « Decentralisering en privatisering van wetgeving », 
in Liber amicorum Boudewijn Bouckaert, Bruges, die Keure, 2012, pp. 261-286.
 46. E.  SLAUTSKY, «  Overcoming Short-Termism in Democratic Decision-Making in the 
Face of Climate Change: a Public Law Approach », French Yearbook of Public Law, 2023, 
pp.  253-269. Au niveau européen, voy. les conclusions de l’avocat général Pitruzzella 
dans l’affaire C-718/18, Commission c. Allemagne (Transposition des directives 2009/72 
et 2009/73), note 44.
 47. C. const., 18 novembre 2010, n° 130/2010.
 48. C. const., 9 décembre 2021, n° 177/2021, B.72.
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En résumé, selon la Cour, quatre conditions doivent être remplies 
pour que des pouvoirs puissent être attribués à des autorités non gou-
vernementales 49. Il faut, premièrement, que l’attribution de pouvoirs 
intervienne dans une matière technique déterminée  : pour reprendre 
les termes de Pierre Nihoul, la mission de l’autorité administrative en 
question ne peut être générale, mais doit avoir trait à un marché ou 
à un domaine particulier 50. Il faut, deuxièmement, que la compétence 
exécutive attribuée soit spéci!que, c’est-à-dire de portée limitée et que 
son objet soit circonscrit par le législateur. Il faut, troisièmement, que 
soient prévus un contrôle juridictionnel et un contrôle parlementaire sur 
l’autorité à qui des pouvoirs sont con!és, même si ce contrôle parlemen-
taire n’est pas sanctionné par la responsabilité politique des dirigeants 
des autorités concernées 51. Il faut que ce contrôle parlementaire ait une 
consistance minimale, la Cour ayant par exemple jugé que la nomination 
et la décharge des membres du Comité de sécurité de l’information – 
l’autorité concernée dans l’espèce – par la Chambre des représentants 
et l’obligation de publication annuelle sur internet d’un rapport som-
maire de l’accomplissement des missions de ce comité ne suf!saient 
pas à établir l’existence d’un tel contrôle parlementaire 52. En!n, même 
si cela ne ressort pas expressément du considérant de principe cité 
ci-dessus, les attributions de pouvoirs au pro!t d’autorités non gou-
vernementales ne peuvent normalement pas non plus porter sur des 
éléments essentiels de matières réservées à la loi par la Constitution. La 
section de législation du Conseil d’État a eu l’occasion de le rappeler 53, 

 49. P. NIHOUL, « Le droit dérivé de l’Union européenne, justi!cation d’une législation pré-
tendument inconstitutionnelle ? », in P. D’ARGENT, D. RENDERS et M. VERDUSSEN (coord.), Les 
visages de l’État. Liber amicorum Yves Lejeune, Bruxelles, Bruylant, 2017, pp. 615 et 616. 
Voy. aussi C. JENART et T. CORTHOUT, « De staatsrechtelijke positie van toezichthouders of 
regulatoren », Preadviezen 2023, Vereniging voor de vergelijkende studie van het recht 
van België en Nederland, La Haye, Boom juridisch, 2023, pp. 169-171.
 50. P. NIHOUL, « Le droit dérivé de l’Union européenne, justi!cation d’une législation pré-
tendument inconstitutionnelle ? », in P. D’ARGENT, D. RENDERS et M. VERDUSSEN (coord.), Les 
visages de l’État. Liber amicorum Yves Lejeune, Bruxelles, Bruylant, 2017, p. 615.
 51. Ibid., p. 616.
 52. C. const., 22 septembre 2022, n° 110/2022, B.38.2. Comp. avec l’appréciation faite 
par la Cour constitutionnelle du caractère suf!sant du contrôle parlementaire pesant sur la 
CREG, ce contrôle consistant dans la compétence du législateur pour régler les missions 
et le fonctionnement de la CREG, son rôle d’approbation de son budget et la possibilité 
pour le Parlement de prendre connaissance du rapport annuel de la CREG (C.  const., 
18 novembre 2010, n° 130/2010, B.7). Pour une critique du caractère trop peu consis-
tant du contrôle parlementaire ainsi décrit au regard de ce qu’exige la Constitution, voy. 
M. PÂQUES, « Décentralisation, régulation et contrôle démocratique. L’arrêt 130/2010 en 
question », in Liber amicorum Marc Boes, Bruges, die Keure, 2011, p. 423.
 53. Avis n° 58.106/2 du 30 septembre 2015 sur un avant-projet de décret de la Commission 
communautaire française « modi!ant le décret de la Commission communautaire française 
du 17 mars 1994 portant création de l’Institut bruxellois francophone pour la Formation 
professionnelle », p. 8 : « b) L’article 3/1, alinéa 4, en projet du décret du 17 mars 1994 
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tout comme la Cour constitutionnelle 54. En revanche, parmi ces condi-
tions ressortant de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle pour 
que des pouvoirs puissent être attribués à des autorités administratives 
non gouvernementales ne !gure pas le maintien d’un contrôle gouver-
nemental sur l’autorité à qui des pouvoirs sont con!és, même si la pré-
sence d’un tel contrôle peut servir à assurer le respect de l’exigence 
d’un contrôle parlementaire sur celle-ci 55.

Pour sa part, la section de législation du Conseil d’État a progressi-
vement elle aussi accepté la possibilité que des pouvoirs soient con!és à 
des autorités non gouvernementales, en dépit de l’absence d’une base 
constitutionnelle pour ce faire, mais elle ne l’a fait qu’à titre d’exception 
et de manière conditionnelle. Ces conditions sont proches de celles 
retenues par la Cour constitutionnelle, mais elles ne sont pas identiques.

Plus précisément, selon la section de législation, il faut que la portée 
des pouvoirs attribués à une autorité non gouvernementale reste limitée 
et qu’un certain degré de contrôle gouvernemental soit maintenu sur 
les décisions des autorités auxquelles des pouvoirs sont accordés 56. Au 
niveau communautaire et régional, cette dernière exigence peut aussi, 
aux yeux de la section de législation, se prévaloir d’un argument de 
texte, dans la mesure où l’article 9 de la loi spéciale du 8 août 1980 
de réformes institutionnelles exige du législateur décrétal qu’il règle 
lui-même « le contrôle » s’exerçant sur les services décentralisés ou les 
établissements qu’il crée, ce qui permet de supposer qu’un tel contrôle 
doit normalement exister 57. En termes d’intensité, le contrôle gouver-
nemental pesant sur l’autorité publique attributaire de pouvoirs doit 
être de nature à garantir que le ministre compétent puisse toujours être 
tenu responsable devant le Parlement des décisions prises par l’auto-
rité publique en question, conformément au principe de responsabilité 

(article 8 de l’avant-projet) charge Bruxelles Formation d’organiser un service de média-
tion accessible aux usagers ; dès lors que le législateur doit déterminer les règles de base 
liées à l’organisation et au fonctionnement d’un organisme d’intérêt public, il ne peut 
laisser aux seuls soins d’un organisme d’intérêt public la tâche de régler une question de 
structure aussi importante que celle-là ».
 54. C. const. 9  décembre 2021, n°  177/2021, B.73.2  ; C. const., 22  septembre 2022, 
n° 110/2022, B.37.1. Voy. aussi C. const., 14 mai 2020, n° 67/2020, B.41.2.
 55. C. const., 11 juin 2015, n° 86/2015, B.22.4 et B.22.5.
 56. J. VELAERS, De Grondwet. Een artikelsgewijze commentaar, vol. 2, Bruges, die Keure, 
2019, p. 512 et les avis cités.
 57. Voy. par exemple l’avis de la section de législation du Conseil d’État n°  49.336/3 
du 22  mars 2011 sur un avant-projet de décret #amand «  houdende de wijziging van 
de wet van 10 maart 1925 op de electriciteitsvoorziening, het decreet van 20 december 
1996 tot regeling van het recht op minimumlevering van elektriciteit, gas en water en het 
Energiedecreet van 8 mei 2009, wat betreft de omzetting van de richtlijn 2009/72/EG en 
de richtlijn 2009/73/EG », pp. 4-6.
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ministérielle de l’article 101 de la Constitution 58. De manière générale, 
plus la marge d’appréciation con!ée à l’autorité non gouvernementale 
est importante, plus important doit être le contrôle politique pesant sur 
ses décisions 59.

De manière plus spéci!que, en ce qui concerne les attributions d’un 
pouvoir réglementaire à une autorité non gouvernementale, la section 
de législation du Conseil d’État les admet aussi, à titre exceptionnel, 
mais seulement si les attributions en cause sont de portée limitée et 
que la matière est d’une technicité telle qu’il peut être considéré que 
les autorités qui doivent appliquer la réglementation concernée sont 
également les mieux placées pour l’élaborer 60. Il faut, en outre, que les 
règlements adoptés par ces autorités fassent «  l’objet d’une décision 
prise par le pouvoir exécutif sur proposition de l’organisme, ou à tout 
le moins d’une approbation par le pouvoir exécutif et, ce faisant, d’une 
publication au Moniteur belge » 61. Selon la section de législation, de tels 
mécanismes permettent ici encore que la responsabilité du règlement 
concerné soit endossée par une autorité qui est responsable politique-
ment devant les chambres législatives. Une exception à cette obligation 
d’approbation gouvernementale est certes envisageable, mais seule-
ment « pour l’adoption de mesures éminemment techniques et n’inter-
venant que dans des cas où le pouvoir réglementaire ne suppose pas 
l’exercice d’un véritable pouvoir d’appréciation impliquant des choix en 
opportunité, parce que, par exemple, le droit européen détermine déjà 

 58. J. VELAERS, De Grondwet. Een artikelsgewijze commentaar, vol. 2, Bruges, die Keure, 
2019, pp. 512 et 513 et les avis cités.
 59. C. JENART, M. DE GROOT et B. STEEN, « Alles stroomt: hoe bevoegdheden en taken 
kunnen worden overgedragen aan en binnen het bestuur  », in S.  DE SOMER (dir.), 
Bestuursorganisatierecht, Bruges, die Keure, 2020, pp. 143 et 144.
 60. Avis n° 42.387/VR du 27 mars 2007 sur un avant-projet devenu la loi du 15 mai 2007 
« portant assentiment à l’accord de coopération entre l’Autorité fédérale, la Région #a-
mande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale relatif à la mise en œuvre 
de certaines dispositions du Protocole de Kyoto, conclu à Bruxelles, le 19 février 2007 », 
p. 9 ; avis n° 63.288/4 du 30 avril 2018 sur un avant-projet devenu la loi du 19 juillet 2018 
« relative à l’accessibilité des sites internet et des applications mobiles des organismes du 
secteur public », p. 6 ; avis n° 73.240/4 du 24 avril 2023 sur un avant-projet de loi « portant 
modi!cation de la loi du 13 juin 2005 relative aux communications électroniques », p. 9. 
Voy. aussi les différents avis cités par J. VELAERS, De Grondwet. Een artikelsgewijze com-
mentaar, vol. 2, Bruges, die Keure, 2019, p. 79, ainsi que E. SLAUTSKY, « Principe de légalité 
et attributions de pouvoirs à des autorités indépendantes : une relation équivoque », in 
L. DETROUX, M. EL BERHOUMI et B. LOMBAERT (dir.), La légalité. Un principe de la démocratie 
belge en péril ?, Bruxelles, Larcier, 2019, p. 601.
 61. Avis n° 75.019/4 du 19 février 2024 sur un avant-projet de décret de la Région wal-
lonne « relatif au transport de dioxyde de carbone par canalisations », p. 24. Voy. aussi 
l’avis n° 75.620/4 du 22 avril 2024 sur un avant-projet de loi « créant l’Agence fédérale de 
Régulation du Transport et modi!ant le Code ferroviaire et la loi du 20 juillet 2005 portant 
des dispositions diverses », p. 8.
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l’intégralité, ou presque, de la réglementation concernée  » 62. Même 
dans ce cas, toutefois, il faut que les organismes concernés restent sou-
mis tant à un contrôle juridictionnel qu’à un contrôle politique 63.

Si, nonobstant l’absence de base constitutionnelle le permettant, 
la Cour constitutionnelle et la section de législation du Conseil d’État 
admettent donc désormais que le législateur attribue des pouvoirs à des 
autorités non gouvernementales, les conditions qui entourent de telles 
attributions de pouvoirs ne sont pas parfaitement claires. La terminolo-
gie utilisée varie et des zones d’ombre subsistent en effet. Par exemple, 
pour être admissible, une attribution de pouvoirs à une telle autorité 
doit-elle à la fois revêtir un caractère limité ou spéci!que et intervenir 
dans un domaine technique, ou ces conditions sont-elles alternatives, ce 
qui permettrait de con!er des pouvoirs discrétionnaires à des autorités 
non gouvernementales lorsque la mise en œuvre de ces pouvoirs revêt 
une certaine complexité sur le plan technique 64 ? Jan Velaers considère, 
quant à lui, que, si la jurisprudence de la Cour constitutionnelle devait 
autoriser l’attribution de pouvoirs discrétionnaires (politieke beleids-
keuzes) à des autorités administratives indépendantes, elle serait à son 
avis contestable 65. Une autre zone d’ombre tient à la nature exacte et 
l’intensité du contrôle politique devant s’exercer sur des autorités non 
gouvernementales à qui des pouvoirs sont con!és 66. À cet égard, alors 
que la section du contentieux du Conseil d’État semble s’aligner sur la 
jurisprudence de la Cour constitutionnelle 67, il arrive que la section de 
législation du Conseil d’État s’écarte de cette jurisprudence en ce qui 
concerne la nécessité du maintien d’un contrôle gouvernemental en cas 
d’attribution de pouvoirs à des autorités non gouvernementales, spé-
cialement si ce pouvoir est réglementaire ou suppose l’exercice d’un 

 62. Avis n°  75.019/4 du 19  février 2024 sur un avant-projet de décret de la Région 
wallonne «  relatif au transport de dioxyde de carbone par canalisations  », p.  25  ; avis 
n°  75.620/4 du 22  avril 2024 sur un avant-projet de loi «  créant l’Agence fédérale de 
Régulation du Transport et modi!ant le Code ferroviaire et la loi du 20 juillet 2005 portant 
des dispositions diverses », p. 9.
 63. Avis n° 66.870/3 du 30 janvier 2020 sur un projet d’arrêté royal « complétant l’arrêté 
royal du 30 novembre 2011 portant prescriptions de sûreté des installations nucléaires 
pour ce qui concerne la conception des réacteurs existants, leur protection contre les 
phénomènes naturels et diverses dispositions annexes », p. 14.
 64. C. JENART, M. DE GROOT et B. STEEN, « Alles stroomt: hoe bevoegdheden en taken 
kunnen worden overgedragen aan en binnen het bestuur  », in S.  DE SOMER (dir.), 
Bestuursorganisatierecht, Bruges, die Keure, 2020, pp. 129-131.
 65. J. VELAERS, De Grondwet. Een artikelsgewijze commentaar, vol. 2, Bruges, die Keure, 
2019, p. 515.
 66. C. JENART, M. DE GROOT et B. STEEN, « Alles stroomt: hoe bevoegdheden en taken 
kunnen worden overgedragen aan en binnen het bestuur  », in S.  DE SOMER (dir.), 
Bestuursorganisatierecht, Bruges, die Keure, 2020, p. 133.
 67. C.E., 28 octobre 2015, n° 232.743, s.a. TNT Airways ; C.E., 18 janvier 2016, n° 233.497, 
s.a. TNT Airways ; C.E., 13 mai 2016, n° 234.735, s.a. Brussels Airlines.
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pouvoir d’appréciation. L’existence d’un tel contrôle gouvernemental 
reste en effet une exigence de principe aux yeux de la section de législa-
tion 68, tandis que la Cour constitutionnelle y voit plutôt une modalité que 
peut revêtir le contrôle politique devant peser sur l’autorité attributaire 
de pouvoirs, sans, donc, que cette modalité soit la forme que devrait, 
en règle, revêtir ce contrôle politique. Il en résulte une appréhension 
différente de la place que peuvent occuper les autorités administratives 
indépendantes dans l’équilibre des pouvoirs en Belgique, la position de 
la section de législation nous semblant les arrimer plus fermement dans 
l’orbite du pouvoir exécutif que celle de la Cour constitutionnelle. En 
outre, la position de la Cour constitutionnelle nous paraît plus aisément 
conciliable avec les attributions de pouvoirs au pro!t d’autorités adminis-
tratives indépendantes que celle de la section de législation du Conseil 
d’État, dans la mesure où, par dé!nition, c’est l’absence de contrôle 
gouvernemental hiérarchique ou de tutelle qui caractérise ces autorités.

Les incertitudes et les hésitations subsistent donc, avec pour résul-
tat que le cadre juridique entourant les attributions de pouvoirs à des 
autorités non gouvernementales et, en particulier, à des autorités admi-
nistratives indépendantes n’est pas entièrement !xé. Ces incertitudes 
découlent sans doute au moins en partie du fait que ce cadre juridique a 
été construit de manière jurisprudentielle et progressive, sous l’in#uence 
notamment du droit européen, et dans un contexte où la Constitution 
n’est guère diserte quant aux conditions entourant de telles attribu-
tions de pouvoirs. À cela s’ajoute qu’une partie de la doctrine belge la 
plus éminente continue encore et toujours à se montrer fort réticente 
vis-à-vis des attributions de pouvoirs à des autorités administratives 
indépendantes. Michel Pâques en appelle, par exemple, à un « examen 
très critique » des pouvoirs des autorités administratives indépendantes, 
« tant l’idéologie discrète qui les sous-tend est à l’opposé de nos prin-
cipes constitutionnels » 69. Il estime en effet que « le pouvoir hiérarchique 
ou de tutelle est […] une exigence constitutionnelle belge pour qu’un 
ministre puisse toujours expliquer et justi!er devant le parlement ce qui 
a eu lieu dans le plus sombre bureau du pouvoir » et que, par voie de 
conséquence, l’autorité administrative indépendante « pose problème 

 68. Outre les avis cités ci-dessus, voy. P.  GOFFAUX, Dictionnaire de droit administratif, 
3e éd., Bruxelles, Bruylant, 2022, p. 156. La section de législation ne semble cependant 
pas entièrement constante sur ce point. Voy. par exemple l’avis n° 66.870/3 du 30 janvier 
2020 sur un projet d’arrêté royal « complétant l’arrêté royal du 30 novembre 2011 portant 
prescriptions de sûreté des installations nucléaires pour ce qui concerne la conception des 
réacteurs existants, leur protection contre les phénomènes naturels et diverses disposi-
tions annexes », p. 14. Cet avis s’aligne plus !dèlement que d’autres avis cités ci-dessus 
sur la jurisprudence de la Cour constitutionnelle.
 69. M. PÂQUES, Droit administratif, Bruxelles, Larcier-Intersentia, 2024, p. 557.
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en droit belge  » 70. Dès lors, eu égard à ces critiques persistantes et 
aux principes constitutionnels évoqués à l’entame de ce paragraphe, 
on peut rejoindre Hugues Dumont lorsqu’il écrit que les normes attri-
buant des pouvoirs à des autorités administratives indépendantes en 
Belgique peuvent être analysées comme étant un exemple de cas dans 
lequel « la conformité de la norme à la Constitution demeure vivement 
contestée ou au moins fort contestable malgré un brevet juridictionnel 
de constitutionnalité » 71.

§ 4. Les attributions de pouvoirs à des autorités 
administratives indépendantes, un régime ou un 
système juridique alternatif, apte à faire pression 
sur le système constitutionnel de l’État et, le cas 
échéant, à le subvertir ?

En!n, pour envisager la mesure dans laquelle les attributions de 
pouvoirs à des autorités administratives indépendantes constituent un 
exemple de para-légalité, il faut encore se demander si de telles attribu-
tions de pouvoirs constituent « soit un principe, soit un régime, soit un 
système juridique alternatif, non seulement contraire à une composante 
cardinale ou à l’ensemble du système “constitutionnel” de l’État […], 
mais aussi apte à faire pression sur celui-ci et, le cas échéant, à le sub-
vertir » 72. En l’espèce, la multiplication en droit belge des attributions 
de pouvoirs à des autorités administratives indépendantes, principale-
ment depuis les années 1990, est indéniable, en dépit des objections 
de constitutionnalité qui ont pu leur être opposées et dont la portée 
a, elle-même, été progressivement atténuée par la jurisprudence. Ces 
autorités administratives indépendantes font donc, avec leur rationalité 
propre et le décalage qui existe entre celle-ci et la « raison juridique » 
du système constitutionnel belge, désormais partie intégrante du droit 
belge et du panorama de nos institutions, de sorte que la satisfaction 
de cette troisième condition n’est guère douteuse.

 70. M. PÂQUES, « Entre géométrie et !nesse : le droit administratif réducteur et créateur 
d’incertitude », Ann. Dr. Louvain, 2019, p. 261.
 71. H. DUMONT, « La para-légalité, un instrument de connaissance pour expliquer la muta-
tion de certaines illégalités en sources formelles du droit », in I. HACHEZ et al. (dir.), Les 
sources du droit revisitées, vol. 4, Limal, Bruxelles, Anthemis, Presses universitaires Saint-
Louis Bruxelles, 2012, p. 672.
 72. Ibid., p. 643.
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Dès lors, au terme de cet examen en trois temps, il nous paraît 
que la caractérisation des attributions de pouvoirs à des autorités 
administratives indépendantes comme un exemple de para-légalité 
constitue une approche fructueuse et stimulante pour comprendre ce 
phénomène. Il nous semble néanmoins que, dans le contexte belge, 
plus qu’un mouvement social en faveur de telles attributions de pou-
voirs, c’est principalement l’inclinaison du droit européen en faveur 
de cette !gure juridique qui a contribué à l’émergence des autorités 
indépendantes en Belgique, en dépit des réticences nombreuses qui 
s’y sont exprimées. L’insistance de l’Union européenne sur la création 
de telles institutions traduit à la fois une préférence idéologique de 
sa part pour cette forme d’intervention publique et le besoin pour 
les institutions européennes de s’appuyer sur des relais nationaux en 
mesure de faire prévaloir les intérêts européens sur d’éventuels inté-
rêts nationaux contradictoires lorsqu’il s’agit de mettre en œuvre les 
politiques publiques européennes au sein des États membres 73. Même 
si, à nouveau, il faut garder à l’esprit que la Belgique, en tant qu’État 
membre, participe au processus décisionnel européen et n’est dès 
lors pas étrangère aux choix posés à ce niveau, ces autorités admi-
nistratives indépendantes peuvent donc utilement être conceptuali-
sées comme constituant un produit d’importation en Belgique 74, dont 
l’émergence chez nous est principalement liée à l’impératif de mise 
en œuvre du droit européen plutôt qu’à une adhésion franche vis-à-vis 
de cette !gure institutionnelle. En cela, les attributions de pouvoirs à 
des autorités administratives indépendantes se distinguent d’autres 
instances de para-légalité, comme les lois dites du pacte scolaire 
ou du pacte culturel ou les conventions collectives de travail, dont 
l’immixtion dans le droit belge résulte davantage de la force de la 
pression exercée par l’existence d’un consensus entre acteurs sociaux 
puissants en Belgique quant à la légitimité des normes para-légales 
en question 75.

 73. E. SLAUTSKY, L’organisation administrative nationale face au droit européen du marché 
intérieur, Bruxelles, Larcier, 2018, pp. 274-284.
 74. De manière proche mais néanmoins distincte, P. Nihoul voit dans les autorités admi-
nistratives indépendantes « un autre phénomène en provenance d’abord des pays anglo-
saxons ensuite de France » (P. NIHOUL, Éléments de droit public de l'économie, Bruxelles, 
Larcier, 2017, p. 45).
 75. H.  DUMONT, «  Droit public, droit négocié et para-légalité  », in Ph.  GÉRARD, Fr.  OST 
et M.  VAN DE KERCHOVE (dir.), Droit négocié, droit imposé ?, Bruxelles, Publications des 
F.U.S.L., 1996, p. 6.

Université Libre de Bruxelles [ULB] / Emmanuel.Slautsky@ulb.be
Les autorités administratives indépendantes en Belgique : entre para-légalité et primauté du droit européen, Droit constitution...
www.stradalex.com - 19/08/2025



THÉORIE CRITIQUE ET INTERDISCIPLINAIRE DU DROIT PUBLIC

146 LARCIER-INTERSENTIA

Section 2. Retour sur une question 
classique : la primauté du droit européen 

sur la Constitution belge

Outre ce qu’en apporte l’analyse à l’aune du concept de para-légalité, 
le cas des attributions de pouvoirs à des autorités administratives indé-
pendantes nous semble aussi fournir un matériau fertile pour revenir à 
un deuxième thème à l’étude duquel Hugues Dumont a fait d’impor-
tantes contributions. Il s’agit de la question des rapports entre le droit de 
l’Union européenne et le droit belge et, plus spécialement, la question 
de la primauté du droit de l’Union européenne sur la Constitution, telle 
que celle-ci est envisagée, en particulier, du point de vue du droit belge. 
Les attributions de pouvoirs à des autorités administratives indépen-
dantes posent, en effet, on l’a vu, d’importantes questions de compati-
bilité avec la Constitution, en même temps qu’elles sont fréquemment 
prescrites par le droit européen. Elles sont donc un des champs dans 
lesquels des tensions existent entre les exigences du droit européen et 
le cadre constitutionnel belge 76. On examine ci-dessous comment ces 
tensions sont appréhendées par les plus hautes juridictions belges et la 
section de législation du Conseil d’État, en vue de documenter, voire 
d’af!ner encore la compréhension qu’on peut avoir de la perspective du 
droit belge sur cette question de la primauté. Analyser cette perspective 
nationale est crucial si l’on accepte que la question de la primauté entre 
la Constitution et le droit européen ne peut pleinement se comprendre 
qu’en tenant compte à la fois du point de vue du droit européen – dont 
la prétention à la primauté absolue est bien connue depuis les arrêts 
Costa c. ENEL et Internationale Handelsgesellschaft 77 – et de celui des 
droits constitutionnels nationaux 78.

 76. S.  DE SOMER, Autonomous Public Bodies and the Law. A European Perspective, 
Cheltenham, Edward Elgar, 2017, pp. 225-230 ; C. JENART et T. CORTHOUT, « De staatsrechte-
lijke positie van toezichthouders of regulatoren », Preadviezen 2023, Vereniging voor de 
vergelijkende studie van het recht van België en Nederland, La Haye, Boom juridisch, 
2023, pp. 171-174.
 77. C.J., 15  juillet 1964, aff.  6-64, Flaminio Costa contre E.N.E.L.  ; C.J., 17  décembre 
1970, aff. 11-70, Internationale Handelsgesellschaft.
 78. H.  DUMONT et M.  EL BERHOUMI, Droit constitutionnel, t.  I, L’État, Bruxelles, Larcier, 
2021, pp. 256-274.
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§ 1. De la hiérarchie entre la Constitution et le droit de 
l’Union européenne : d’une perspective générale à 
l’analyse d’un cas particulier

De nombreux travaux ont été consacrés par la doctrine à la question 
des rapports entre droit européen et Constitution  ; celle-ci constitue 
notamment un passage obligé des différents traités et précis de droit 
constitutionnel belge 79. Sur un plan général, l’image associée par la doc-
trine belge et internationale à l’attitude des juridictions belges dans leur 
rapport avec le droit européen est celle d’une europhilie marquée 80. Les 
juges belges relèvent ainsi plutôt de la catégorie des « juges européens » 
identi!ée par Tobias Nowak et Monika Glavina 81. Ils s’inscrivent globale-
ment dans une logique qui met l’accent davantage sur la mise en œuvre 
ef!cace du droit européen que sur le maintien de l’intégrité du cadre 
constitutionnel belge 82. Parmi les marqueurs de cette attitude favorable 
vis-à-vis du droit de l’Union européenne !gurent la large reconnaissance 
par les plus hautes juridictions belges du principe de primauté du droit 
européen sur le droit interne, même constitutionnel – Hugues Dumont 
a d’ailleurs été jusqu’à voir dans la jurisprudence des juridictions belges 
suprêmes sur ce point une !gure de « traduction servile de la primauté 
revendiquée par le droit européen dans le droit constitutionnel » 83, en 
tout cas s’agissant de la jurisprudence de la Cour de cassation 84 – et le 
nombre comparativement élevé de questions préjudicielles posées par 
les juridictions belges à la Cour de justice, en ce compris par la Cour 
constitutionnelle 85.

 79. Voy. par exemple Y.  LEJEUNE, Droit constitutionnel belge, 4e éd., Bruxelles, Larcier, 
2021, pp. 276-284 et les références citées.
 80. W. VERRIJDT, « Het Grondwettelijk Hof als EU-rechter », in N. CARIAT et J. NOWAK (dir.), 
Le droit de l’Union européenne et le juge belge / Het recht van de Europese Unie en de 
Belgische rechter, Bruxelles, Bruylant, 2015, p. 279.
 81. T. NOWAK et M. GLAVINA, « National courts as regulatory agencies and the application 
of EU law », Journal of European Integration, 2020, pp. 747-749.
 82. P. POPELIER et C. VAN DE HEYNING, « The Belgian Constitution: The Ef!cacy Approach to 
European and Global Governance », in A. ALBI et S. BARDUTZKY (dir.), National Constitutions 
in European and Global Governance: Democracy, Rights, the Rule of Law, Dordrecht, 
Springer, 2019, pp. 1225-1270 ; H. DUMONT et M. EL BERHOUMI, Droit constitutionnel, t. I, 
L’État, Bruxelles, Larcier, 2021, p. 400.
 83. H. DUMONT, « La traduction, ciment du “pacte constitutionnel européen” », R.B.D.C., 
2010, p. 31.
 84. H.  DUMONT et M.  EL BERHOUMI, Droit constitutionnel, t.  I, L’État, Bruxelles, Larcier, 
2021, p. 394.
 85. W. VERRIJDT, « Het Grondwettelijk Hof als EU-rechter », in N. CARIAT et J. NOWAK (dir.), 
Le droit de l’Union européenne et le juge belge / Het recht van de Europese Unie en de 
Belgische rechter, Bruxelles, Bruylant, 2015, p. 275 ; A. ALEN et W. VERRIJDT, « Le dialogue 
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Certes, les rapports des plus hautes instances juridiques belges au 
droit de l’Union européenne ne sont pas uniformes et les travaux doctri-
naux qui exposent la position des juridictions suprêmes sur la question de 
la primauté mettent en évidence les variations qui existent entre elles : 
notamment, on le sait, la primauté du droit européen sur la Constitution 
est acceptée en des termes plus larges par la Cour de cassation que par 
la Cour constitutionnelle, par exemple, tandis que la position du Conseil 
d’État semble se rapprocher plutôt de celle de la Cour de cassation, 
même si des nuances s’observent entre la section du contentieux admi-
nistratif et la section de législation de la haute instance, cette dernière 
ayant l’avantage d’intervenir en amont d’un éventuel con#it de normes 
et étant, dès lors, en mesure de tenter d’en prévenir la réalisation. On 
ne refait pas ici le travail d’inventaire des positions respectives des juri-
dictions suprêmes sur ce thème, celui-ci ayant déjà été proposé par 
d’autres à plusieurs reprises 86. Rappelons seulement que, alors que la 
Cour de cassation a proclamé en termes généraux la primauté du droit 
international et européen ayant effet direct sur la Constitution 87, la Cour 
constitutionnelle se reconnaît compétente pour contrôler la constitu-
tionnalité des normes législatives d’assentiment à des traités 88, étant 
néanmoins entendu que les normes d’assentiment aux traités euro-
péens, notamment, ont été soustraites à son contrôle préjudiciel par le 
législateur spécial en 2003 89. Par ailleurs, en 2016, la Cour a jugé que 
la primauté sur la Constitution belge du droit européen dérivé et des 
normes législatives qui transposent ce droit, primauté qu’elle fonde sur 
l’article 34 de la Constitution, n’est pas absolue. En particulier, la Cour 
a jugé que 90 :

préjudiciel de la Cour constitutionnelle belge avec la Cour de justice de l’Union euro-
péenne », in P. D’ARGENT, D. RENDERS et M. VERDUSSEN (coord.), Les visages de l’État. Liber 
amicorum Yves Lejeune, Bruxelles, Bruylant, 2017, pp. 33-74.
 86. S.  SOTTIAUX, «  Het Stabiliteitsverdragarrest in het licht van de rechtspraak van de 
hoogste Belgische rechtscolleges  », T.B.P., 2017, pp.  305-309  ; H.  DUMONT et M.  EL 
BERHOUMI, Droit constitutionnel, t. I, L’État, Bruxelles, Larcier, 2021, pp. 392-404.
 87. Cass., 9 novembre 2004, Pas., 2004, p. 1745 ; Cass., 16 novembre 2004, Pas., 2004, 
p. 1802.
 88. Cour d’arbitrage, 16  octobre 1991, n°  26/91  ; Cour d’arbitrage, 3  février 1994, 
n° 12/94.
 89. Art. 26, § 1erbis, de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle.
 90. C. const., 28  avril 2016, n°  62/2016, B.8.7. Sur cette décision, voy. par exemple 
P. DERMINE, « La discipline budgétaire européanisée à l’aune de la Constitution belge », 
J.T., 2016, pp.  471 et 472  ; M.  EL BERHOUMI et  al., «  La Cour constitutionnelle face au 
Pacte budgétaire européen : un arrêt sans intérêt ? », J.T., 2017, pp. 565-582 ; P. GÉRARD 
et W.  VERRIJDT, «  Belgian Constitutional Court Adopts National Identity Discourse – 
Belgian Constitutional Court. No. 62/2016, 28 April 2016 », EuConst, 2017, pp. 182-205 ; 
G. ROSOUX, « L’ambivalence ou la double vocation de l’identité nationale – Ré#exions au 
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« En vertu de [l’article 34 de la Constitution], l’exercice de pou-
voirs déterminés peut être attribué par un traité ou par une loi à des 
institutions de droit international public. Il est vrai que ces institu-
tions peuvent ensuite décider de manière autonome comment elles 
exercent les pouvoirs qui leur sont attribués, mais l’article 34 de la 
Constitution ne peut être réputé conférer un blanc-seing généra-
lisé, ni au législateur, lorsqu’il donne son assentiment au traité, ni 
aux institutions concernées, lorsqu’elles exercent les compétences 
qui leur ont été attribuées. L’article 34 de la Constitution n’autorise 
en aucun cas qu’il soit porté une atteinte discriminatoire à l’iden-
tité nationale inhérente aux structures fondamentales, politiques et 
constitutionnelles ou aux valeurs fondamentales de la protection 
que la Constitution confère aux sujets de droit ».

La Cour constitutionnelle pose, par cette décision, l’existence de 
limites à la primauté du droit européen dérivé en Belgique 91.

Nonobstant les différences de principe entre les positionnements 
des plus hautes juridictions belges qui viennent d’être évoquées sur 
cette question de la primauté du droit européen sur la Constitution, 
les auteurs mettent souvent aussi en évidence que, en pratique, les 
différences ne sont pas très signi!catives. Notamment, la Cour consti-
tutionnelle n’a jamais, à ce jour, ni annulé une norme d’assentiment à un 
traité 92, ni conclu à l’inconstitutionnalité d’une norme de droit européen 
dérivé, par l’intermédiaire d’une appréciation qu’elle aurait faite de la 
conformité d’une norme législative mettant en œuvre cette dernière par 
rapport à ses normes de référence. En d’autres termes, pour reprendre 
l’image employée par Sébastien Van Drooghenbroeck, jusqu’ici, la Cour 
constitutionnelle belge « aboie », mais ne mord pas 93, tandis que, pour 
Jan Velaers, d’une part, la « Cour constitutionnelle af!rme la primauté 
de la Constitution en principe  », mais, «  d’autre part, elle n’ose pas 
l’appliquer » 94.

départ de l’arrêt n° 62/2016 de la Cour constitutionnelle belge », C.D.E., 2019, pp. 91-148. 
Voy. aussi les contributions du numéro spécial du Tijdschrift voor Bestuurswetenschappen 
en Publiekrecht consacré à cet arrêt (n° 6/2017).
 91. S. VAN DROOGHENBROECK, « La Cour constitutionnelle et la primauté du droit interna-
tional. L’héritage Le Ski sous béné!ce d’inventaire », J.T., 2021, p. 622.
 92. Au contentieux de la suspension, voy. cependant C. const., 8  décembre 2022, 
n° 163/2022. L’arrêt d’annulation rendu dans cette affaire ne suit cependant pas le rai-
sonnement tenu au stade de la suspension (C. const., 3 mars 2023, n° 36/2023). Le traité 
concerné ne concernait par ailleurs pas l’Union européenne.
 93. S. VAN DROOGHENBROECK, « La Cour constitutionnelle et la primauté du droit internatio-
nal. L’héritage Le Ski sous béné!ce d’inventaire », J.T., 2021, pp. 621 et 622.
 94. J.  VELAERS, «  La hiérarchie des normes et l’arrêt Franco-Suisse Le Ski  », J.T., 2021, 
p. 601.
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Ces analyses du positionnement des juridictions suprêmes belges sur 
la question des rapports entre droit européen et droit constitutionnel se 
situent à un niveau élevé de généralité, soit un niveau plutôt macro. À 
partir de l’exemple des attributions de pouvoirs à des autorités admi-
nistratives indépendantes et des tensions entre le droit européen et le 
cadre constitutionnel que ces attributions induisent, ce que l’on voudrait 
faire, à présent, c’est changer de perspective et envisager la question à 
un niveau micro, en véri!ant, dans un cas et dans un champ particulier, 
jusqu’à quel point et sous quelle forme les plus hautes juridictions belges, 
ainsi que la section de législation du Conseil d’État, reconnaissent en 
pratique la primauté du droit européen sur la Constitution et, plus large-
ment, comment ces instances appréhendent de manière plus spéci!que 
et concrète les interactions entre droit européen et exigences constitu-
tionnelles. À cet égard, on croit pouvoir soutenir que, lorsqu’elles ont eu 
à se pencher sur les exigences européennes d’attributions de pouvoirs à 
des autorités administratives indépendantes, les plus hautes juridictions 
belges et la section de législation du Conseil d’État ont eu des atti-
tudes et des stratégies qui peuvent être regroupées au sein de quatre 
catégories différentes, même si ces catégories ne sont sans doute pas 
entièrement étanches les unes vis-à-vis des autres et que l’exercice de 
classi!cation ici proposé revêt un caractère partiellement exploratoire.

§ 2. Première attitude : passer sous silence les 
exigences du cadre constitutionnel belge

Une première attitude a consisté, pour les juridictions suprêmes 
belges et la section de législation du Conseil d’État, à intervenir pour 
prévenir ou sanctionner les atteintes portées par l’exécutif ou le légis-
lateur fédéral ou régional à l’indépendance ou aux pouvoirs d’autorités 
administratives indépendantes tels que ceux-ci sont dé!nis par le droit 
de l’Union européenne, au nom du respect et de la bonne exécution du 
droit européen, mais sans référence aux possibles discordances entre ce 
que prévoit ce droit et le cadre constitutionnel 95.

Par exemple, la Cour constitutionnelle a annulé, par un arrêt du 
25 mai 2016 rendu à la suite d’un recours en annulation introduit devant 
elle par la CWaPE, une disposition décrétale wallonne prévoyant que 

 95. Voy. not. Cass., 13 décembre 2018, C.15.0405.F/1 ; section de législation du Conseil 
d’État, avis n°  66.747/4 du 18  décembre 2019 sur un avant-projet de décret de la 
Région wallonne « modi!ant le décret du 19  janvier 2017 relatif à la méthodologie tari-
faire applicable aux gestionnaires de réseaux de distribution de gaz et d’électricité  », 
p. 22 ; C. const., 31 mai 2011, n° 97/2011, B.8 à B.10 ; C. const., 25 mai 2016, n° 71/2016, 
B.10.3 à B.12 ; C. const., 14 janvier 2021, n° 5/2021, B.12.1 à B.12.6.
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les «  charges de pension des agents sous statut public du gestion-
naire de réseau ou de sa !liale (ou sous-!liale) constituent  des coûts 
non gérables  », au motif que cette intervention du législateur dans 
l’exercice par la CWaPE de sa compétence tarifaire était contraire à 
l’indépendance du régulateur telle que garantie par le droit européen 96. 
Or, la compétence tarifaire de la CWaPE est une compétence de type 
réglementaire, qui implique de surcroît, à l’intérieur du cadre législatif 
européen et belge, une large marge d’appréciation 97. Il s’agit donc d’un 
type de pouvoir qui pourrait poser question du point de vue du droit 
constitutionnel dès lors que la CWaPE n’est pas soumise à un contrôle 
de tutelle dans l’exercice de cette compétence, sauf à supposer par 
exemple que le caractère « technique » de la matière puisse en l’espèce 
justi!er à la fois l’ampleur du pouvoir octroyé à la CWaPE et qu’un tel 
contrôle gouvernemental ne soit pas organisé sur ses décisions. À tout 
le moins, l’intervention du législateur pour baliser davantage la marge 
d’appréciation de la CWaPE en matière tarifaire aurait pu paraître bien-
venue du point de vue du droit constitutionnel. De même, en 2018, la 
Cour de cassation a jugé, à la lumière notamment du droit européen 
applicable, que les compétences réglementaires attribuées à la CWaPE 
en matière tarifaire excluaient celles de toute autre autorité publique, 
de sorte que ces autres autorités et, notamment, le Gouvernement, ne 
pouvaient plus interférer dans ces compétences tarifaires du régulateur, 
mais sans que la Cour n’envisage non plus explicitement le cadre consti-
tutionnel applicable dans son raisonnement 98.

Dans ce type de décisions ou d’avis, la compatibilité par rapport 
à la Constitution des pouvoirs devant être reconnus sur la base du 
droit européen aux autorités administratives indépendantes concer-
nées n’est donc ni discutée, ni même explicitement évoquée à l’appui 
des interventions législatives ou réglementaires réduisant les pouvoirs 
du régulateur. Les juridictions en cause ou la section de législation du 
Conseil d’État se contentent d’examiner l’étendue des pouvoirs et de 
l’indépendance qui, au regard du droit européen dérivé applicable dans 
l’espèce, doit être reconnue à l’autorité en question, et soit interprètent 

 96. C. const., 25 mai 2016, n° 71/2016.
 97. Marie Beudels fait la démonstration de ce caractère discrétionnaire de la compétence 
tarifaire des régulateurs de l’énergie en rapport avec le régulateur bruxellois, Brugel. Elle 
montre en effet comment ce régulateur cherche à trouver un équilibre entre contraintes 
techniques liées au bon fonctionnement du réseau de distribution d’électricité, justice 
sociale et transition énergétique lorsqu’il exerce sa compétence tarifaire, qui est compa-
rable à celle de la CWaPE (M. BEUDELS, « Les tarifs de réseau de distribution d’électricité en 
Région de Bruxelles-Capitale. Retour sur dix ans de compétence tarifaire », in M. BEUDELS 
et L. DE BRUCKER (dir.), Energierecht in Brussel : quelles alternatives aux énergies fossiles ?, 
Bruxelles, Intersentia, 2024, pp. 325-352).
 98. Cass., 13 décembre 2018, C.15.0405.F/1.
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les dispositions nationales applicables à la lumière de ces exigences 
européennes 99, soit annulent des normes législatives ou réglementaires 
qui ne les respectent pas ou recommandent qu’elles ne soient pas adop-
tées 100. Les exigences du cadre constitutionnel belge qui pourraient venir 
appuyer la compétence du législateur ou de l’exécutif pour intervenir 
dans les compétences devant appartenir à une autorité indépendante 
selon le droit européen semblent entièrement passées sous silence, au 
pro!t de la bonne mise en œuvre du droit européen, seul cadre de 
référence apparent. Dans une affaire, c’est même d’of!ce que la Cour 
constitutionnelle a soulevé la violation du droit européen pour annuler 
une disposition législative portant atteinte aux attributions de la CREG 
telles que celles-ci devaient lui être reconnues en application du droit 
européen, con!rmant de la sorte la protection offerte aux attributions 
du régulateur même face au pouvoir législatif 101.

Faute d’être explicité, le raisonnement qui sous-tend cette mise 
entre parenthèses du cadre constitutionnel belge dans les décisions 
et avis concernés peut faire l’objet de deux lectures distinctes  : il est, 
en effet, soit possible de considérer que ce silence se justi!e par une 
volonté des instances concernées de respecter le principe de primauté 
du droit européen et l’impératif de bonne mise en œuvre de celui-ci, 
d’éventuelles dif!cultés constitutionnelles apparaissant alors sans per-
tinence pour le raisonnement à tenir ; soit il est possible de considérer 
que, implicitement, les pouvoirs devant être reconnus en application 
du droit européen aux autorités indépendantes concernées dans ces 
affaires n’excèdent pas ce que permet la Constitution, de sorte qu’au-
cun problème de compatibilité ne devait être évoqué. Sans trancher ici 
la question de manière dé!nitive, on relèvera tout de même que, dans 
ces affaires, c’est principalement l’étendue de la compétence tarifaire 
des régulateurs belges de l’énergie qui était en cause, soit – on l’a 
dit – un pouvoir de nature réglementaire et supposant l’exercice d’une 
importante marge d’appréciation, même si celle-ci est cadrée par les 
législateurs européen et belge. Dès lors, si la seconde interprétation 
doit être admise, elle impliquerait qu’un tel pouvoir peut être attribué 

 99. Ibid.
 100. Section de législation du Conseil d’État, avis n° 66.747/4 du 18 décembre 2019 sur 
un avant-projet de décret de la Région wallonne « modi!ant le décret du 19 janvier 2017 
relatif à la méthodologie tarifaire applicable aux gestionnaires de réseaux de distribu-
tion de gaz et d’électricité », p. 22 ; C. const., 25 mai 2016, n° 71/2016, B.10.3 à B.12 ; 
C. const., 14 janvier 2021, n° 5/2021, B.12.1 à B.12.6.
 101. C. const., 31 mai 2011, n° 97/2011. Par cet arrêt, selon Pierre Nihoul, « la Cour admet 
que le pouvoir de réglementation échappe désormais au Roi et revient exclusivement à 
l’autorité de régulation en raison d’une directive européenne » (P. NIHOUL, Éléments de 
droit public de l’économie, Bruxelles, Larcier, 2017, p. 62).
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à des autorités administratives indépendantes sans qu’un contrôle de 
tutelle ne soit organisé et sans violation de la Constitution, ce qui n’ap-
paraît guère évident au regard, bien sûr, de la position de la section de 
législation du Conseil d’État, mais même au regard de la jurisprudence 
de la Cour constitutionnelle elle-même, si ce n’est sur la base du seul 
caractère «  technique  » de la compétence concernée. On comprend 
donc que ce soit la première interprétation de ces affaires qui semble 
retenue par la section de législation du Conseil d’État, celle-ci ayant 
estimé que, en particulier, la jurisprudence de la Cour constitutionnelle 
ici évoquée n’était pas conforme aux principes traditionnellement appli-
cables s’agissant de l’attribution d’un pouvoir réglementaire à une auto-
rité administrative autre que le Roi ou le gouvernement, mais que cette 
jurisprudence pouvait néanmoins se prévaloir, aux yeux de la section de 
législation du Conseil d’État, de l’exigence de bonne mise en œuvre du 
droit européen 102.

§ 3. Deuxième attitude : admettre explicitement la 
primauté du droit européen sur la Constitution

Une deuxième attitude, qui est principalement, mais non exclusi-
vement celle de la section de législation du Conseil d’État, en rapport 
avec la question de la constitutionnalité des attributions de pouvoirs à 
des autorités administratives indépendantes exigées par le droit euro-
péen consiste à reconnaître explicitement que de telles attributions 
de pouvoirs posent des dif!cultés constitutionnelles dès lors qu’elles 
impliquent la reconnaissance de pouvoirs discrétionnaires ou réglemen-
taires à des autorités qui ne font pas l’objet d’un contrôle de tutelle de 
la part du gouvernement, mais que ces dif!cultés peuvent être levées 
sur la base de l’article  34 de la Constitution et la reconnaissance du 
principe de primauté du droit européen dérivé 103. A contrario, la section 
de législation s’est opposée à l’attribution d’un pouvoir de décision de 

 102. Avis n° 75.019/4 du 19 février 2024 sur un avant-projet de décret de la Région wal-
lonne « relatif au transport de dioxyde de carbone par canalisations », p. 25.
 103. Avis de la section de législation du Conseil d’État n° 49.336/3 du 22 mars 2011 sur 
un avant-projet de décret #amand « houdende de wijziging van de wet van 10 maart 1925 
op de electriciteitsvoorziening, het decreet van 20 december 1996 tot regeling van het 
recht op minimumlevering van elektriciteit, gas en water en het Energiedecreet van 8 mei 
2009, wat betreft de omzetting van de richtlijn 2009/72/EG en de richtlijn 2009/73/EG », 
pp. 4-6 ; avis de la section de législation du Conseil d’État n° 49.491/3 du 27 avril 2011 
sur un avant-projet d’ordonnance « modi!ant l’ordonnance du 19  juillet 2001 relative à 
l’organisation du marché de l’électricité en Région de Bruxelles-Capitale  », p.  7  ; avis 
de la section de législation du Conseil d’État n° 56.903/4 du 17 décembre 2014 sur un 
avant-projet de loi « portant modi!cation de la loi du 17  janvier 2003 relative au statut 
du régulateur des secteurs des postes et des télécommunications belges », pp. 8 et 9.
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nature discrétionnaire à une autorité administrative indépendante dans 
un domaine, celui de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire, 
dans lequel et pour le motif qu’aucune obligation de droit européen en 
ce sens n’existait 104. De même, dans un autre cas relatif à la réforme du 
statut de l’Autorité de protection des données, la section de législation 
a réaf!rmé le caractère traditionnel de l’impossibilité constitutionnelle 
d’attribuer un pouvoir réglementaire à des autorités administratives 
indépendantes en dehors des prévisions du droit européen 105. D’autres 
exemples encore pourraient être évoqués 106. En suivant ce raisonne-
ment, la section de législation du Conseil d’État reste donc attachée 
à l’interprétation du texte constitutionnel comme faisant obstacle aux 
attributions de pouvoirs à des autorités administratives indépendantes, 
soustraites au contrôle gouvernemental hiérarchique ou de tutelle, tout 
en admettant néanmoins explicitement aussi la primauté du droit euro-
péen sur ces exigences constitutionnelles lorsque ce droit impose de 
telles attributions de pouvoirs.

Au-delà des avis de la section de législation du Conseil d’État qu’on 
vient d’évoquer, cette attitude a pu être adoptée par la Cour consti-
tutionnelle également. En particulier, dans son arrêt n°  130/2010 du 
18  novembre 2010, la Cour constitutionnelle raisonne elle aussi, au 
moins en partie et non sans ambiguïtés, en termes de primauté du droit 
européen dérivé sur la Constitution pour justi!er l’attribution d’un pou-
voir de contrôle et de sanction à la CREG 107. Il nous semble par ailleurs 
qu’un raisonnement similaire se retrouve en !ligrane d’un arrêt plus 

 104. Avis n° 70.453/4 du 24 janvier 2022 sur un avant-projet de décret de la Communauté 
germanophone « modi!ant la partie décrétale du Code du développement territorial », 
pt 1.2.
 105. Avis n°  70.956/2 du 7  mars 2022 sur un avant-projet de loi «  modi!ant la loi du 
3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de protection des données », pp. 9-11. 
Voy. aussi l’avis n° 69.166/4 donné le 10 juin 2021 sur un avant-projet « portant transpo-
sition du code des communications électroniques européen et modi!cation de diverses 
dispositions en matière de communications électroniques », pp. 9-22.
 106. Par exemple : avis n° 69.836/1/V du 29 septembre 2021 sur un avant-projet d’ordon-
nance « modi!ant l’ordonnance du 19 juillet 2001 relative à l’organisation du marché de 
l’électricité en Région de Bruxelles-Capitale, l’ordonnance du 1er avril 2004 relative à l’or-
ganisation du marché du gaz en Région de Bruxelles-Capitale, concernant des redevances 
de voiries en matière de gaz et d’électricité et portant modi!cation de l’ordonnance du 
19 juillet 2001 relative à l’organisation du marché de l’électricité en Région de Bruxelles-
Capitale et l’ordonnance du 12 décembre 1991 créant des fonds budgétaires en vue de 
la transposition de la directive 2018/2001 et de la directive 2019/944 », pp. 84 et 85  ; 
avis n° 74.950/4 du 24 janvier 2024 sur un projet d’arrêté royal « modi!ant l’arrêté royal 
du 18 décembre 2009 relatif aux communications radioélectriques privées et aux droits 
d’utilisation des réseaux !xes et des réseaux à ressources partagées » ; avis n° 75.019/4 du 
19 février 2024 sur un avant-projet de décret de la Région wallonne « relatif au transport 
de dioxyde de carbone par canalisations », pp. 23-26.
 107. C. const., 18 novembre 2010, n° 130/2010, B.8.1.
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récent de la Cour, puisqu’il date de 2022 108. Dès lors, même si la Cour 
considère que les conditions mises par sa jurisprudence aux attributions 
de pouvoirs à des autorités administratives indépendantes trouvent à 
s’appliquer que l’on se trouve ou non dans le champ d’application du 
droit européen 109, elle semble prête à admettre des attributions de 
pouvoirs ne répondant pas à ces conditions lorsque le droit européen 
impose de telles attributions.

Envisagé du point de vue de l’attitude des instances concernées 
par rapport au droit européen, le raisonnement en termes de primauté 
du droit européen qui vient d’être décrit appelle trois observations 
principales.

Premièrement, à suivre un raisonnement ainsi explicitement fondé 
sur le principe de primauté du droit européen, l’attribution de pou-
voirs à des autorités administratives indépendantes dans des conditions 
qui dépassent ce qu’autorise la Cour constitutionnelle ou la section de 
législation du Conseil d’État n’est possible que et seulement dans la 
mesure requise par le droit européen 110. Ceci nous paraît témoigner de 
la persistance d’une réticence forte des instances concernées à s’aligner 
pleinement sur la vision que se fait le droit européen du rôle des auto-
rités administratives indépendantes, puisque cette stratégie aboutit à 
accepter un droit « à deux vitesses » en Belgique sur cette question, un 
droit d’origine constitutionnelle et un autre d’origine européenne. Le 
besoin de mise en œuvre du droit européen permet certes de justi!er 
une différence de traitement dans la jouissance d’une garantie constitu-
tionnelle fondamentale – celle de voir les décisions prises en Belgique 
par des autorités responsables devant le Parlement – 111, mais ce besoin 

 108. C. const., 22 septembre 2022, n° 110/2022, B.39.
 109. C. const., 21 novembre 2021, n° 158/2013, B.14.4 ; C. const., 9 juin 2016, n° 89/2016, 
B.9.6.4 ; C. const. 9 décembre 2021, n° 177/2021, B.72.
 110. Section de législation du Conseil d’État, avis n° 63.202/2 du 26 avril 2018 sur un 
« avant-projet de loi instituant le comité de sécurité de l’information et modi!ant diverses 
lois concernant la mise en œuvre du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et 
du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et 
abrogeant la directive 95/46/CE », p. 11 ; avis n° 69.166/4 du 10 juin 2021 sur un avant-
projet de loi « portant transposition du code des communications électroniques européen 
et modi!cation de diverses dispositions en matière de communications électroniques », 
pp. 9-20 ; avis n° 75.019/4 du 19 février 2024 sur un avant-projet de décret de la Région 
wallonne « relatif au transport de dioxyde de carbone par canalisations », p. 26.
 111. W.  VERRIJDT, «  Het Grondwettelijk Hof als EU-rechter  », in N.  CARIAT et J.  NOWAK 
(dir.), Le droit de l’Union européenne et le juge belge / Het recht van de Europese Unie 
en de Belgische rechter, Bruxelles, Bruylant, 2015, p. 268 ; P. NIHOUL, « Le droit dérivé de 
l’Union européenne, justi!cation d’une législation prétendument inconstitutionnelle ? », 
in P. D’ARGENT, D. RENDERS et M. VERDUSSEN (coord.), Les visages de l’État. Liber amicorum 
Yves Lejeune, Bruxelles, Bruylant, 2017, p. 620.
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ne permet pas de mettre à mal cette garantie au-delà du champ d’appli-
cation et des exigences du droit européen. En d’autres termes, la !gure 
de l’autorité administrative indépendante telle qu’elle est promue par 
l’Union européenne est ici acceptée, certes, mais à reculons, comme 
un corps étranger qui aurait été greffé sur un système constitutionnel 
belge 112.

Deuxièmement, cette réticence de principe vis-à-vis des attributions 
de pouvoirs à des autorités administratives indépendantes n’a, à ce jour, 
poussé ni la section de législation du Conseil d’État, ni la Cour consti-
tutionnelle, à aller jusqu’à s’opposer au principe de primauté du droit 
européen, ce qui laisse entendre que les attributions de pouvoirs à des 
autorités administratives indépendantes exigées par le droit de l’Union 
européenne dans une ampleur ou selon des modalités contraires aux 
exigences de la Constitution ne doivent pas, s’agissant à tout le moins 
des cas déjà soumis à ces hautes instances, s’analyser comme relevant de 
l’identité constitutionnelle nationale de la Belgique, au sens où l’entend 
la Cour constitutionnelle comme constituant une limite à la primauté du 
droit européen 113. Les principes constitutionnels mis en cause jusqu’à 
présent ne sont donc pas d’une importance telle, aux yeux des instances 
qui adoptent un raisonnement fondé sur le principe de primauté du 
droit européen pour passer outre les exigences constitutionnelles, qu’ils 
justi!ent une mise à l’écart des exigences du droit européen au nom 
du respect de la Constitution. Une telle conclusion, même si elle pour-
rait évoluer en fonction par exemple des affaires qui seront soumises 
à la Cour constitutionnelle dans le futur, n’était pas évidente, plusieurs 
auteurs ayant évoqué cette question des attributions de pouvoirs à des 
autorités administratives indépendantes comme un des cas dans lequel 
le principe de primauté du droit européen pourrait être amené à devoir 
céder le pas devant les exigences constitutionnelles, au nom du respect 
de l’identité nationale de la Belgique évoquée dans l’arrêt n° 62/2016 
de la Cour constitutionnelle 114.

 112. Pour une conceptualisation des attributions de pouvoirs à des régulateurs indépen-
dants en matière économique en Belgique à partir de la théorie des greffes juridiques, 
voy. E. SLAUTSKY, «  Independent Economic Regulators in Belgium: Contextualising Local 
Resistance to a Global Trend in the Light of the Belgian Economic Constitution », Review 
of European Administrative Law, 2021, pp. 37-63.
 113. C. const., 28 avril 2016, n° 62/2016, B.8.7.
 114. J. VELAERS, De Grondwet. Een artikelsgewijze commentaar, vol. 2, Bruges, die Keure, 
2019, p. 515 ; C. JENART et T. CORTHOUT, « De staatsrechtelijke positie van toezichthouders 
of regulatoren », Preadviezen 2023, Vereniging voor de vergelijkende studie van het recht 
van België en Nederland, La Haye, Boom juridisch, 2023, p. 173. Voy. aussi A. ALEN, « De 
nationale identiteit – Slotwoord », T.B.P., 2017, p. 367.
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Troisièmement, cette stratégie d’appliquer un droit constitutionnel 
à deux vitesses s’agissant des attributions de pouvoirs à des autorités 
administratives indépendantes suppose une grande prudence si l’on 
veut éviter les appréciations contraires au droit européen, particulière-
ment dans les cas où une autorité exerce à la fois des missions ou des 
tâches pour lesquelles l’indépendance est requise par le droit européen 
et des missions ou des tâches pour lesquelles une telle indépendance 
n’est pas requise et pour lesquelles un contrôle gouvernemental peut, 
voire doit donc constitutionnellement être maintenu. Il arrive d’ailleurs 
que, pour éviter cet écueil et ces dif!cultés liées à la coexistence d’acti-
vités soumises à des régimes juridiques distincts au sein d’une même 
autorité, la section de législation du Conseil d’État recommande au 
législateur de ne pas mêler, au sein d’une même autorité, des missions 
pour lesquelles le droit européen exige l’indépendance et des missions 
pour lesquelles cette indépendance n’est pas exigée 115.

Lorsqu’un tel mélange des genres se produit néanmoins, les dif!cul-
tés apparaissent.

Par exemple, en 2012, alors que le législateur fédéral revoit le statut 
de l’Institut belge des postes et des télécommunications (IBPT), une 
autorité administrative indépendante en charge de la régulation de ces 
deux secteurs, et qu’il envisage de supprimer tout à fait, la tutelle gou-
vernementale pesant alors sur certaines décisions de l’IBPT 116, la section 
de législation du Conseil d’État s’y oppose. Elle indique en effet que 
« la prudence impose que la suppression du contrôle de tutelle à l’égard 
des décisions de l’IBPT, par l’avant-projet à l’examen, soit limitée aux 
actes pour l’adoption desquels le droit européen exige une indépen-
dance absolue des autorités réglementaires conformément à l’article 3, 
paragraphe  3bis, de la directive “cadre”  » 117. Cette recommandation 

 115. Avis n°  60.294/3 du 30  novembre 2016 sur un avant-projet de décret #amand 
« houdende wijziging van het decreet van 20 december 1996 tot regeling van de rol van 
de lokale adviescommissie in het kader van het recht op minimumlevering van elektriciteit, 
gas en water en van het Energiedecreet van 8 mei 2009, wat betreft de invoering van een 
regulerend kader voor warmte- of koudenetten », p. 5 ; avis n° 63.544/3 du 21 juin 2018 
sur un avant-projet de décret #amand « tot wijziging van het Energiedecreet van 8 mei 
2009, wat betreft de uitrol van digitale meters en tot wijziging van artikel 7.1.1, 7.1.2, 
7.1.5, en 13.2.1 van hetzelfde decreet », p. 5.
 116. Voy. l’article 4 de l’avant-projet de loi portant des dispositions diverses en matière 
de communications électroniques, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2011-2012, n° 2143/1, 
p. 102. Toutefois, cette tutelle introduite lors d’une réforme de 2003 était, en réalité, restée 
inopérante, faute que les arrêtés d’exécution de la disposition la mettant en place aient 
été adoptés (D. STEVENS, Toezicht in de elektronische-communicatiesector. Constitutionele 
en institutionele aspecten van de wijzigende rol van de overheid, Bruxelles, Larcier, 2010, 
p. 445).
 117. Avis n° 50.003/4 du 4 septembre 2011 sur un avant-projet de loi « portant des dis-
positions diverses en matière de communications électroniques », p. 22.
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est suivie par le législateur 118. Par communiqué de presse du 16 octobre 
2014, la Commission européenne indique cependant avoir saisi la Cour 
de justice d’un recours en manquement contre la Belgique, au motif que 
la tutelle gouvernementale de suspension pesant encore sur certaines 
décisions de l’IBPT et l’approbation par le Conseil des ministres de la 
stratégie pluriannuelle de l’IBPT limitent l’indépendance du régulateur 
de façon excessive au regard des exigences du droit européen 119. Selon 
la Commission européenne, l’indépendance des régulateurs nationaux 
par rapport au gouvernement vise à garantir l’indépendance des régu-
lateurs dans l’accomplissement de toutes les tâches qui leur sont assi-
gnées en vertu du droit national transposant le droit européen 120. En 
2015, sous la pression de cette action de la Commission européenne, 
le législateur réforme à nouveau le statut de l’IBPT et, cette fois-ci, sup-
prime totalement la tutelle gouvernementale pesant sur les décisions 
de l’IBPT 121. La section de législation accepte cette suppression dans la 
mesure où elle est exigée par le droit européen, malgré les réticences 
qu’elle avait précédemment exprimées 122.

De manière proche, l’admissibilité au regard du droit européen du 
statut applicable au Régulateur #amand des services d’utilité publique, 
régulateur qui, pour rappel, a repris les attributions de la VREG depuis le 
1er janvier 2025, a été brièvement débattue devant la Cour constitution-
nelle 123. Ce statut prévoit l’indépendance du Régulateur dans l’accom-
plissement des missions pour lesquelles l’indépendance est requise par 
le droit européen (la régulation des marchés du gaz et de l’électricité), 
mais le soumet à un contrôle du législateur décrétal et du Gouvernement 
#amand pour ses missions pour lesquelles l’indépendance n’est pas 
requise par le droit européen (régulation et surveillance du secteur 

 118. Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2011-2012, n° 2143/1, pp. 13 et 14.
 119. Commission européenne, Télécommunications : la Commission poursuit la Belgique 
devant la Cour de justice de l’UE pour défaut d’indépendance de son régulateur national, 
16 octobre 2014, IP/14/1145.
 120. Voy. les références à l’avis motivé de la Commission européenne dans l’avis de la sec-
tion de législation du Conseil d’État n° 56.903 du 17 décembre 2014 sur un avant-projet 
de loi « portant modi!cation de la loi du 17 janvier 2003 relative au statut du régulateur 
des secteurs des postes et des télécommunications belges », pp. 7-9.
 121. Art. 2 de la loi du 16 mars 2015 portant modi!cation de la loi du 17  janvier 2003 
relative au statut du régulateur des secteurs des postes et des télécommunications belges 
(M.B., 7 avril 2015).
 122. Avis de la section de législation du Conseil d’État n° 56.903/4 du 17 décembre 2014 
sur un avant-projet de loi « portant modi!cation de la loi du 17  janvier 2003 relative au 
statut du régulateur des secteurs des postes et des télécommunications belges », p. 8.
 123. Aff. n° 8288. La Cour a rejeté la demande de suspension introduite dans cette affaire, 
faute de démonstration par les requérants d’un préjudice grave et dif!cilement réparable 
(C. const., 7 novembre 2024, n° 119/2024). Ceux-ci se sont ensuite désistés de leur recours 
en annulation.
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de l’eau, entre autres), notamment au nom du respect des exigences 
constitutionnelles de responsabilité politique 124. La question se pose de 
savoir si l’on peut admettre ce procédé d’une autorité administrative 
indépendante pour une partie de ses activités, mais pas pour l’autre, 
ou si ce mélange des genres est de nature à mettre en cause l’indépen-
dance de l’autorité pour l’ensemble de ses attributions, en violation des 
exigences du droit européen. Pour sa part, dans l’avis rendu sur l’avant-
projet de décret, la section de législation du Conseil d’État ne semble 
en tout cas pas avoir radicalement condamné le procédé 125.

§ 4. Troisième attitude : réinterpréter le cadre 
constitutionnel belge à la lumière des exigences 
du droit européen

Une troisième stratégie que l’on trouve dans la jurisprudence de la 
Cour constitutionnelle par rapport à la question des attributions de pou-
voirs à des autorités administratives indépendantes au centre de notre 
étude consiste à gommer, au moins pour partie, le con#it entre le droit 
européen et le cadre constitutionnel belge, en réinterprétant implicite-
ment ce dernier d’une manière compatible avec ce que prévoit le droit 
européen et la conception que celui-ci se fait des conditions auxquelles 
des pouvoirs peuvent être con!és à des autorités administratives indé-
pendantes 126. Une telle stratégie permet à la juridiction constitutionnelle 
d’évaluer le plus souvent les attributions législatives de pouvoirs à des 
autorités administratives indépendantes prescrites par le droit européen 
à la lumière des exigences de la Constitution sans que, à la différence de 
ce qui se produit dans le cas des deux premières attitudes identi!ées, 
le cadre constitutionnel belge soit en tant que tel mis à l’écart. Il y a, en 
quelque sorte, appropriation par le droit constitutionnel belge et le juge 
constitutionnel du logiciel européen relatif à l’admissibilité des attribu-
tions de pouvoirs à des autorités indépendantes, en vue de permettre 
la mise en œuvre correcte des instruments de droit européen concer-
nés, conformément au principe de primauté du droit européen. Un tel 
raisonnement permet également d’évaluer l’admissibilité des attribu-
tions de pouvoirs à des autorités administratives indépendantes que 
l’on se trouve ou non dans le champ d’application du droit européen à 

 124. Décret #amand du 19 avril 2024 relatif à l’opérationnalisation d’un Régulateur #a-
mand des services d’utilité publique.
 125. Avis n° 74.252/3 du 1er décembre 2023 sur un projet de décret « over de operatio-
nalisering van een Vlaamse Nutsregulator », pp. 9-17.
 126. C. const., 18  novembre 2010, n°  130/2010, B.5  ; C. const., 21  novembre 2013, 
n° 158/2013, B.14.4.
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des conditions similaires et nous paraît participer d’une européanisation 
plus profonde de notre cadre constitutionnel qu’un raisonnement qui 
se fonde uniquement sur le principe de primauté du droit européen. 
Ce raisonnement risque néanmoins de dénaturer le cadre constitution-
nel belge en en réévaluant la portée à la lumière des conceptions qui 
prévalent dans un système, celui de l’Union européenne, qui présente 
des différences avec lui sur le plan de ses !nalités et de l’équilibre de 
ses institutions.

Pour illustrer cette idée selon laquelle le cadre constitutionnel belge 
est interprété par la Cour constitutionnelle à la lumière du droit euro-
péen, on peut mettre en évidence que l’acceptation du procédé et les 
principales limites que la Cour pose désormais à l’attribution de pou-
voirs à des autorités indépendantes ont été développées en s’appuyant 
sur la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne 127, et 
que les conditions mises par la Cour constitutionnelle pour que de telles 
attributions de pouvoirs soient admissibles rappellent celles envisagées 
dans la jurisprudence de la Cour de justice. En particulier, l’admissibilité 
de l’absence de contrôle gouvernemental de tutelle ou hiérarchique sur 
l’autorité attributaire de pouvoirs, couplée à l’exigence que soient pré-
vus un contrôle juridictionnel et un contrôle parlementaire sur l’autorité 
indépendante à qui des pouvoirs sont con!és, nous semblent faire écho 
à des exigences similaires que l’on retrouve dans la jurisprudence euro-
péenne 128. De même, le caractère limité et technique, plutôt que « poli-
tique », des pouvoirs devant être reconnus à des autorités indépendantes 
en vertu du droit européen est également mis en évidence à ce niveau 129.

 127. C.J., 9 mars 2010, C-518/07, Commission c. Allemagne. La Cour constitutionnelle se 
réfère explicitement à cette décision dans sa décision du 21 novembre 2013, n° 158/2013, 
B.14.4 (référence à l’interprétation européenne du principe démocratique). Selon Michel 
Pâques aussi, l’interprétation des exigences de la Constitution par la Cour constitution-
nelle en rapport avec les autorités administratives indépendantes est « nourrie au droit 
européen le plus récent, celui qui commande l’indépendance politique du régulateur » 
(M. PÂQUES, « Décentralisation, régulation et contrôle démocratique. L’arrêt 130/2010 en 
question », in Liber amicorum Marc Boes, Bruges, die Keure, 2011, p. 423).
 128. C.J., 9 mars 2010, C-518/07, §§ 42-46. Voy. aussi C. JENART et T. CORTHOUT, « De 
staatsrechtelijke positie van toezichthouders of regulatoren  », Preadviezen 2023, 
Vereniging voor de vergelijkende studie van het recht van België en Nederland, La Haye, 
Boom juridisch, 2023, p. 171.
 129. En rapport avec les régulateurs de l’énergie, l’avocat général Rantos souligne ainsi 
que « les compétences réservées à l’autorité de régulation relèvent du domaine de l’exé-
cution, sur la base d’une appréciation technique spécialisée de la réalité, et, dans l’exer-
cice de ces compétences, cette autorité est subordonnée à des principes et à des règles 
établis par un cadre normatif détaillé à l’échelle de l’Union, qui limitent sa marge d’appré-
ciation et l’empêchent de faire des choix de nature politique » (conclusions présentées 
le 5 septembre 2024 dans l’affaire C-48/23, Alajärven Sähkö Oy, § 32). Voy. aussi C.J., 
6 mars 2025, C-48/23, Alajärven Sähkö Oy, § 37 et C.J., 2 septembre 2021, C-718/18, 
Commission c. Allemagne, § 132.
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§ 5. Quatrième attitude : défendre la primauté du cadre 
constitutionnel sur les exigences du droit européen ?

Les trois types d’attitudes qui précèdent sont analytiquement dis-
tinctes les unes des autres mais, à des degrés divers, elles con!rment 
l’image plutôt europhile accolée aux juridictions suprêmes belges. 
Le quatrième type d’attitude qu’on peut aussi observer pourrait en 
revanche, quant à elle, nuancer davantage cette image. Il est en effet 
des cas dans lesquels la Cour constitutionnelle a pris des positions dont 
la compatibilité avec les exigences du droit européen est incertaine. On 
en donne ici un premier exemple, à savoir une décision rendue en 2023 
en rapport avec le régulateur bruxellois de l’énergie (Commission de 
régulation pour l’énergie en Région de Bruxelles-Capitale ou Brugel) 130, 
qu’on détaille davantage que les autres décisions précédemment évo-
quées, parce qu’un tel degré de détail constitue une condition pour 
comprendre la portée de la décision et en quoi elle permet d’illustrer le 
quatrième type d’attitude que nous souhaitons ici mettre en évidence.

L’arrêt de la Cour constitutionnelle du 29  juin 2023 fait suite à un 
recours introduit par Brugel contre une ordonnance du 17 mars 2022 
de la Région de Bruxelles-Capitale 131. Ce recours soutient que l’ordon-
nance violerait l’indépendance de Brugel et sa compétence exclusive en 
matière tarifaire, en violation du droit européen et, plus précisément, 
de la directive 2019/944/UE 132, lue en combinaison avec les articles 10 
et 11 de la Constitution. En particulier, était contesté l’article  12, 2°, 
de l’ordonnance du 17 mars 2022, qui impose à Brugel d’adopter une 
méthodologie tarifaire assurant un « taux de rendement suf!samment 
stable » permettant au gestionnaire du réseau de distribution de faire 
face à ses obligations à long terme, au motif que cette disposition ferait 
obstacle à l’adoption par Brugel de certains modèles de régulation tari-
faire. Était aussi contesté par Brugel l’article 14, 4°, de l’ordonnance du 

 130. C. const., 29 juin 2023, n° 105/2023.
 131. Ordonnance du 17 mars 2022 modi!ant l’ordonnance du 19  juillet 2001 relative à 
l’organisation du marché de l’électricité en Région de Bruxelles-Capitale, l’ordonnance du 
1er avril 2004 relative à l’organisation du marché du gaz en Région de Bruxelles-Capitale, 
concernant des redevances de voiries en matière de gaz et d’électricité et portant modi-
!cation de l’ordonnance du 19  juillet 2001 relative à l’organisation du marché de l’élec-
tricité en Région de Bruxelles-Capitale et l’ordonnance du 12 décembre 1991 créant des 
fonds budgétaires en vue de la transposition de la directive 2018/2001 et de la directive 
2019/944 (M.B., 20 avril 2022).
 132. Directive (UE) 2019/944 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 concer-
nant des règles communes pour le marché intérieur de l’électricité et modi!ant la directive 
2012/27/UE (refonte).
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17 mars 2022, qui ne permet pas à Brugel d’exiger des modi!cations 
du plan de développement soumis par le gestionnaire du réseau de dis-
tribution, ce plan étant in #ne adopté par le Gouvernement bruxellois.

Nonobstant ces arguments, la Cour constitutionnelle rejette le recours 
de Brugel. Premièrement, pour la Cour, imposer à Brugel d’adopter une 
méthodologie tarifaire assurant un « taux de rendement suf!samment 
stable » au gestionnaire de réseau ne porte pas atteinte à l’indépen-
dance et à la compétence tarifaire de Brugel, dès lors que l’article 57, 
§  4, point  b), ii), de la directive 2019/944/UE prévoit qu’en dépit de 
l’indépendance fonctionnelle de principe du régulateur, les autorités 
nationales, notamment le législateur, peuvent toujours !xer des « orien-
tations générales » qui, de manière indirecte, leur permettent d’enca-
drer les décisions du régulateur quant à la politique à suivre 133. Ensuite, 
selon la Cour encore, l’article 14, 4°, de l’ordonnance du 17 mars 2022 
ne viole pas non plus la directive 2019/944/UE, dès lors que cette direc-
tive ne requiert pas explicitement que Brugel doive disposer du pouvoir 
d’exiger des modi!cations du plan de développement du réseau 134. La 
circonstance que ce soit le Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale qui soit in #ne compétent pour adopter ce plan n’est pas non 
plus jugé comme étant contraire au droit européen par la Cour.

La question tranchée par la Cour constitutionnelle dans cette espèce 
était loin d’être évidente. Si la compétence du régulateur en ce qui 
concerne le contrôle des tarifs pratiqués par le gestionnaire de réseau 
est incontestable en vertu de l’article 59 de la directive 2019/944/UE 135, 

 133. C. const., 29 juin 2023, n° 105/2023, B.9.
 134. L’article 32, §§ 3 et 4, de la directive (UE) 2019/944 dispose en effet que :
« 3. La mise en place d’un réseau de distribution se fonde sur un plan de développement 
du réseau transparent que le gestionnaire de réseau de distribution publie au moins tous les 
deux ans et soumet à l’autorité de régulation. Le plan de développement du réseau offre 
de la transparence quant aux services de #exibilité à moyen et long termes qui sont néces-
saires, et énonce les investissements programmés pour les cinq à dix prochaines années, 
l’accent étant mis en particulier sur les principales infrastructures de distribution nécessaires 
pour raccorder les nouvelles capacités de production et les nouvelles charges, y compris les 
points de recharge des véhicules électriques. Ce plan de développement du réseau inclut 
également le recours à la participation active de la demande, à l’ef!cacité énergétique, à 
des installations de stockage d’énergie ou à d’autres ressources auxquelles le gestionnaire 
de réseau de distribution doit recourir comme alternatives à l’expansion du réseau.
4. Le gestionnaire de réseau de distribution consulte tous les utilisateurs du réseau concer-
nés ainsi que les gestionnaires de réseau de transport concernés au sujet du plan de 
développement du réseau. Le gestionnaire de réseau de distribution publie les résultats 
du processus de consultation ainsi que le plan de développement du réseau et soumet 
les résultats de la consultation et le plan de développement du réseau à l’autorité de 
régulation. L’autorité de régulation peut demander que le plan soit modi!é ».
 135.  Cette disposition prévoit en effet notamment que l’autorité de régulation doit être 
investie de la mission de « !xer ou approuver, selon des critères transparents, les tarifs de 
transport et de distribution ou leurs méthodes de calcul, ou les deux ».
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l’article 57 de la même directive prévoit en effet aussi, comme le relève 
la Cour, que l’indépendance du régulateur de l’électricité est sans préju-
dice d’orientations générales édictées par le gouvernement ou le légis-
lateur qui ne concernent pas les missions et compétences de régulation 
dont doit être investi le régulateur 136, ni, bien sûr, des principes de régu-
lation tarifaire établis dans la législation européenne. Assurément, la 
limite entre orientations générales autorisées et instructions interdites 
est notoirement dif!cile à tracer en pratique 137. En l’espèce, cependant, 
la conformité au droit européen du raisonnement tenu par la Cour 
constitutionnelle pourrait être contestée, dès lors que c’est le cœur de 
la compétence du régulateur, sa compétence en matière de tarifs, qui 
était ainsi limitée par le législateur bruxellois. Or, la jurisprudence de la 
Cour de justice tend à être très protectrice de la compétence tarifaire 
des régulateurs et insiste sur la nécessité de protéger l’indépendance 
du régulateur par rapport aux autres autorités publiques si l’on veut 
assurer la réalisation des objectifs européens 138. Elle donne, en outre, 
une interprétation large de cette indépendance 139. En ce sens, il ne sau-
rait par exemple être admis qu’un législateur adopte «  des mesures 
réglementaires nationales qui comprennent des dispositions détaillées 
établissant, de manière spéci!que, les éléments qui sont à la discrétion 
de l’autorité de régulation, tels que le niveau des tarifs du réseau élec-
trique ou les méthodes concrètes de leur calcul » 140. Dès lors, sur ce 
point, la Cour constitutionnelle prend le risque de valider une situation 
de non-conformité du droit bruxellois par rapport au droit européen.

De même, sur le deuxième grief soulevé par Brugel dans l’affaire, 
l’interprétation plutôt littérale des exigences de la directive quant aux 
pouvoirs devant être reconnus par le législateur bruxellois au régulateur 
s’agissant de la modi!cation ou de l’approbation du plan de dévelop-
pement du gestionnaire de réseau de distribution témoigne aussi d’une 
lecture plutôt réservée de la Cour constitutionnelle de l’étendue des 
prérogatives devant, au regard du droit européen, être reconnues au 
régulateur bruxellois de l’énergie. Or, ici encore, cette réserve contraste 
avec la jurisprudence européenne, qui adopte souvent une interprétation 

 136. Voy. aussi le considérant 87 de la directive.
 137. Y.  MARIQUE, «  The Rule-Making Powers of Independent Administrative Agencies 
(’QUANGOs’) », in Rapports généraux du XVIIème Congrès de l’Académie internationale de 
droit comparé, Bruxelles, Bruylant, 2007, p. 31 ; A. OTTOW et S. LAVRIJSSEN, « Het Europese 
recht als hoeder van de onafhankelijkheid van nationale toezichthouders », Tijdschrift voor 
Toezicht, 2011, pp. 38-44.
 138. Voy. not. C.J., 2 septembre 2021, C-718/18, Commission c. Allemagne, §§ 106 et 112.
 139. Conclusions de l’avocat général Rantos présentées le 5 septembre 2024 dans l’af-
faire C-48/23, Alajärven Sähkö Oy, § 40.
 140. C.J., 6 mars 2025, C-48/23, Alajärven Sähkö Oy, § 41.
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extensive et téléologique des dispositions des directives dé!nissant les 
pouvoirs de régulateurs nationaux, plutôt qu’une interprétation litté-
rale 141. Dans le même temps, cependant, il faut aussi relever que le droit 
européen admet que la compétence de dé!nir une politique en matière 
de sécurité d’approvisionnement ou en ce qui concerne les conditions 
d’exploitation des ressources énergétiques nationales ne doit pas 
appartenir au régulateur 142, soit deux volets qui sont intimement liés au 
développement du réseau d’électricité, ce qui peut renforcer la préten-
tion du Gouvernement bruxellois à garder le pouvoir du dernier mot 
sur ce point. Il n’en reste pas moins que la Cour constitutionnelle prend 
ici aussi le risque de ne pas respecter les exigences du droit européen.

Cet arrêt de 2023 concernant Brugel n’est pas le premier dans lequel 
la Cour a pu avoir une lecture plutôt restrictive de l’indépendance des 
régulateurs belges de l’énergie 143. Un arrêt plus récent encore, rendu 
quant à la compétence tarifaire de la CWaPE cette fois-ci, montre par 
ailleurs lui aussi la volonté de la Cour constitutionnelle de ne pas consa-
crer une conception de l’indépendance tarifaire du régulateur qui l’im-
muniserait de toute interférence du législateur 144. L’attitude de la Cour 
constitutionnelle dans les espèces relatives à Brugel et à la CWaPE est 
d’autant plus remarquable que la Cour ne pose de question préjudicielle 
à la Cour de justice pour l’interroger quant à l’interprétation à donner 
aux instruments européens dont elle examine l’éventuelle violation dans 
aucune de ces deux affaires. Certes, dans l’affaire concernant Brugel, il 
n’apparaît pas de l’arrêt que les parties auraient demandé qu’une telle 
question préjudicielle soit posée et la Cour a dès lors soit considéré que 
le doute sur l’interprétation à donner au droit européen applicable dans 
l’affaire n’était pas suf!sant que pour l’obliger, en tant que juridiction 
dont les décisions ne sont pas susceptibles de recours, à poser d’of!ce 
une telle question préjudicielle, conformément à l’article 267 du Traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne, soit qu’une autre des 
exceptions à cette obligation de poser une question préjudicielle pou-
vait trouver à s’appliquer en l’espèce 145. En revanche, dans l’arrêt relatif 

 141. S. LAVRIJSSEN et A. OTTOW, « The Legality of Independent Regulatory Authorities », 
in L. BESSELINK, F. PENNINGS et S. PRECHAL (dir.), The Eclipse of the Legality Principle in the 
European Union, Diegem, Kluwer Law International, 2011, p. 88.
 142. Conclusions de l’avocat général Rantos présentées le 5 septembre 2024 dans l’af-
faire C-48/23, Alajärven Sähkö Oy, §§ 54 et 55.
 143. C. const., 7 août 2013, n° 117/2013. Sur cet arrêt, voy. L. DE DEYNE, « Lijvig arrest 
van het Grondwettelijk Hof versterkt onafhankelijkheid van CREG slechts matig », M.E.R., 
2014, pp. 3-24.
 144. C. const., 22 février 2024, n° 26/2024.
 145. La Cour constitutionnelle synthétise ses obligations en la matière de la manière 
suivante (C.  const., 11  octobre 2018, n°  136/2018, B.18)  : «  L’article  267 du Traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne habilite la Cour de justice à statuer, à titre 
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à la compétence tarifaire de la CWaPE, cette dernière demandait, bel 
et bien à la Cour constitutionnelle de poser une question préjudicielle 
à la Cour de justice, ce que celle-ci s’est toutefois refusé à faire en 
des termes explicites, renvoyant aux exceptions admises par la Cour de 
justice à l’obligation de poser une telle question 146. Ces absences de 
question préjudicielle ont permis, dans ces affaires, à la Cour constitu-
tionnelle de rester seule maître de son raisonnement dans les deux cas. 
Ces différents éléments – la lecture plutôt restrictive de l’exigence d’in-
dépendance du régulateur et l’absence de question préjudicielle posée 
à la Cour de justice – pourraient tendre à montrer que, au nom, peut-
être, d’une certaine conception qu’elle se fait de ce que la Constitution 
belge impose 147, la Cour constitutionnelle a voulu préserver les préro-
gatives des institutions représentatives face au régulateur indépendant 
sur des questions – le contrôle des tarifs du gestionnaire du réseau de 
distribution et le contrôle du plan de développement du réseau – qui, 
sous des dehors parfois techniques, ont des implications sociales et 
économiques importantes et dont le règlement suppose de nombreux 
choix d’opportunité. On l’a déjà évoqué 148. Il n’en reste pas moins que 
la conformité de ce choix par rapport au droit européen n’est pas 
hors de tout doute, de sorte qu’on peut se demander si cette juris-
prudence n’est pas un exemple de désobéissance cachée de la Cour 

préjudiciel, aussi bien sur l’interprétation des traités et des actes des institutions de l’Union 
européenne que sur la validité de ces actes. En vertu du troisième alinéa de cette dispo-
sition, une juridiction nationale est tenue de saisir la Cour de justice lorsque ses décisions 
– comme celles de la Cour constitutionnelle – ne sont pas susceptibles d’un recours juridic-
tionnel de droit interne. En cas de doute sur l’interprétation ou la validité d’une disposition 
du droit de l’Union européenne importante pour la solution d’un litige pendant devant 
une telle juridiction nationale, cette juridiction doit, même d’of!ce, poser une question 
préjudicielle à la Cour de justice  ». Par exception, néanmoins, toujours selon la Cour 
(C. const., 12  janvier 2023, n° 1/2023, B.21) : « Ce renvoi n’est toutefois pas nécessaire 
lorsque cette juridiction a constaté que la question soulevée n’est pas pertinente, que 
la disposition du droit de l’Union en cause a déjà fait l’objet d’une interprétation de la 
part de la Cour de justice ou que l’application correcte du droit de l’Union s’impose avec 
une telle évidence qu’elle ne laisse place à aucun doute raisonnable (C.J.C.E., 6 octobre 
1982, C-283/81, CILFIT, ECLI:EU:C:1982:335, point 21 ; grande chambre, 6 octobre 2021, 
C-561/19, Consorzio Italian Management et Catania Multiservizi SpA, ECLI:EU:C:2021:799, 
point 33). À la lumière de l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne, ces motifs doivent ressortir à suf!sance de la motivation de l’arrêt par lequel 
la juridiction refuse de poser la question préjudicielle (ibid., point 51) ».
 146. C. const., 22 février 2024, n° 26/2024, B.15.3.
 147. Voy. aussi l’argumentation en ce sens développée par Sibelga dans l’affaire relative 
à Brugel (C. const., 29  juin 2023, n° 105/2023, A.3.4.3) et par le Gouvernement wallon 
dans l’affaire relative à la CWaPE (C. const., 22 février 2024, n° 26/2024, A.3 et A.7.1).
 148. Voy. supra, note de bas de page n°  97. Voy. ég. M.  PÂQUES, Droit administratif, 
Bruxelles, Larcier, 2024, pp. 559 et 560 (« un pouvoir discrétionnaire important est omni-
présent dans l’action de régulation et la décision du régulateur procède le plus souvent 
d’un choix politique même quand elle est en apparence technique, économique ou scien-
ti!que, ce que les meilleurs observateurs reconnaissent »).
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constitutionnelle par rapport aux exigences du droit européen, dans un 
cas où les solutions du droit européen, selon la Cour, mettent en danger 
des principes constitutionnels importants. Si cette jurisprudence doit 
s’analyser de la sorte, ce ne serait pas le premier cas de désobéissance 
« cachée » de la Cour constitutionnelle 149.

En conclusion, les différentes attitudes et stratégies développées par 
les juridictions suprêmes belges et la section de législation du Conseil 
d’État pour gérer les tensions qui existent entre Constitution belge et 
droit européen sur la question des attributions de pouvoirs à des auto-
rités administratives indépendantes montrent bien que les appréciations 
d’ensemble qu’il est possible de formuler sur le caractère plus ou moins 
« europhile » des instances concernées gagnent à être complétées et 
af!nées par des analyses plus spéci!ques. L’analyse d’un cas d’étude 
comme celui qui est ici le nôtre permet de mettre en évidence les évo-
lutions dans la jurisprudence d’une même juridiction, la variété des rai-
sonnements tenus et les éventuels atermoiements face à ces con#its 
potentiels ou avérés entre exigences constitutionnelles et bonne mise 
en œuvre du droit européen. La position des juridictions suprêmes est 
loin d’être monolithique ou uniforme dans le détail des raisonnements 
tenus. Un tel constat n’est sans doute guère surprenant, si l’on accepte 
de considérer que, certes, chaque cas est différent et que juger est 
un art, mais aussi que les juridictions sont guidées tant par leur souci 
d’appliquer le droit que par des considérations plus stratégiques 150, 
dont le poids peut varier notamment selon les juridictions concernées, 
l’évolution de leur composition ou le moment et le contexte où elles 
sont amenées à statuer. À titre d’exemple, sur une question connexe à 
celle qui nous occupe, plusieurs travaux au croisement du droit et de la 
science politique se sont intéressés à la propension variable des diffé-
rents juges nationaux à user du renvoi préjudiciel à la Cour de justice, 
mettant en évidence, au rang des facteurs extra-juridiques explicatifs, et 
à côté d’autres facteurs contextuels comme l’ampleur de la participation 
d’un État au marché commun européen 151, la familiarité des juges par 
rapport au droit européen, leur volonté d’accroître leurs prérogatives 
à l’égard du législateur et du pouvoir exécutif ou encore leur crainte 

 149. P. POPELIER et C. VAN DE HEYNING, « The Belgian Constitution: The Ef!cacy Approach to 
European and Global Governance », in A. ALBI et S. BARDUTZKY (dir.), National Constitutions 
in European and Global Governance: Democracy, Rights, the Rule of Law, Dordrecht, 
Springer, 2019, p. 1233.
 150. W. VERRIJDT, « Het Grondwettelijk Hof als EU-rechter », in N. CARIAT et J. NOWAK (dir.), 
Le droit de l’Union européenne et le juge belge / Het recht van de Europese Unie en de 
Belgische rechter, Bruxelles, Bruylant, 2015, p. 281.
 151. A. DYEVRE et N. LAMPACH, « The origins of regional integration: Untangling the effect 
of trade on judicial cooperation », Int’l Rev. L. & Econ., 2018, pp. 122-133.
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de voir leurs décisions ou leur statut mis à mal par une réaction néga-
tive des institutions représentatives 152. La réticence des juges à voir des 
équilibres constitutionnels internes mis en cause par le droit européen 
a aussi pu être citée comme facteur justi!ant que les juridictions ne sai-
sissent pas la Cour de justice d’une question préjudicielle 153.

Il n’en reste pas moins que, au-delà des explications qu’il est pos-
sible d’apporter aux différences observables dans la jurisprudence des 
juridictions suprêmes belges sur cette question des attributions de pou-
voirs à des autorités administratives indépendantes, il est aussi pos-
sible de poser l’hypothèse que ces différences seraient moindres si la 
Constitution belge contenait une disposition dédiée à la question plus 
large des attributions de pouvoirs à des autorités non gouvernemen-
tales ou à la question, connexe en l’espèce, des rapports entre l’ordre 
juridique interne et le droit européen. C’est en effet faute de telles dis-
positions spéci!ques que les plus hautes instances belges sont amenées 
à raisonner sur la base des principes et à développer elles-mêmes des 
solutions ad hoc pour articuler les exigences contradictoires du droit 
constitutionnel et du droit européen auxquelles elles sont confron-
tées, ce qu’elles font souvent avec un certain pragmatisme 154. Dans ce 
contexte, néanmoins, une intervention du pouvoir constituant sur cette 
question des attributions de pouvoirs à des autorités non gouvernemen-
tales permettrait de clari!er la place que doivent prendre les autorités 
administratives indépendantes dans le panorama de nos institutions. 
Une telle intervention est d’ailleurs appelée de ses vœux par le dédi-
cataire de ces lignes depuis longtemps, tout comme, d’ailleurs, par un 
nombre important d’autres spécialistes de la question. On l’a dit 155. La 
probabilité qu’une telle révision constitutionnelle intervienne est néan-
moins fonction de la volonté d’un nombre suf!sant de formations poli-
tiques, eu égard aux exigences de majorités quali!ées nécessaires pour 
toute révision constitutionnelle, de se saisir de la question. Or, si elles 
ont le mérite du pragmatisme, les solutions apportées, en pratique, 
par nos juridictions suprêmes pour permettre l’intégration condition-
nelle des autorités administratives indépendantes en droit belge même 
sans disposition constitutionnelle relative à ces autorités, n’ont-elles pas 
aussi pour effet de rendre la saillance politique de cette question encore 

 152. N. LAMPACH et A. DYEVRE, « Choosing for Europe: judicial incentives and legal integra-
tion in the European Union », European Journal of Law and Economics, 2020, pp. 65-86.
 153. J. KROMMENDIJK, National Courts and Preliminary References to the Court of Justice, 
Cheltenham, Edward Elgar, 2021, pp. 158-163.
 154. C. JENART et T. CORTHOUT, « De staatsrechtelijke positie van toezichthouders of regu-
latoren », Preadviezen 2023, Vereniging voor de vergelijkende studie van het recht van 
België en Nederland, La Haye, Boom juridisch, 2023, p. 193.
 155. Voy. supra, note de bas de page n° 39.
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moins importante qu’elle ne l’est déjà intrinsèquement du fait de sa 
technicité apparente et, ce faisant, de diminuer encore la probabilité 
d’une révision constitutionnelle sur ce point ? La question est en tout cas 
ouverte, même si la déclaration de révision de la Constitution publiée 
au Moniteur belge le 27 mai 2024 prévoit une nouvelle fois l’ouverture 
à révision du « titre  III de la Constitution, en vue d’y insérer un article 
nouveau relatif à la décentralisation par service ». Partant, même si les 
espoirs doivent rester mesurés, une consécration constitutionnelle de 
l’autorité administrative indépendante et des attributions de pouvoirs à 
de telles autorités pourrait intervenir lors de la législature consécutive 
aux élections du 9 juin 2024.

Conclusion

Les attributions de pouvoirs à des autorités administratives indé-
pendantes sont un des traits caractéristiques de l’organisation de l’État 
contemporain. En Belgique, de telles attributions de pouvoirs sont 
fortement liées au processus d’intégration européenne  : l’Union euro-
péenne exige en effet de manière fréquente que des attributions soient 
con!ées à des autorités indépendantes dans des secteurs comme celui 
de l’énergie, des communications électroniques ou de la protection des 
données personnelles. En guise d’hommage à Hugues Dumont et en 
nous appuyant sur ses travaux, nous avons souhaité revenir sur ces attri-
butions de pouvoirs à des autorités administratives indépendantes sous 
deux angles distincts : celui de la para-légalité et celui des relations entre 
l’ordre juridique belge et le droit de l’Union européenne. Premièrement, 
une analyse de ces attributions de pouvoirs sous l’angle du concept 
de para-légalité permet d’af!ner notre compréhension de ce phéno-
mène qui se déroule largement dans les marges du texte constitution-
nel, même si les attributions de pouvoirs à des autorités administratives 
indépendantes présentent des différences par rapport à d’autres cas 
de para-légalité, spécialement en ce qu’elles nous paraissent trouver un 
appui moins fort dans la société ou les élites belges que les autres cas 
sur lesquels Hugues Dumont s’est penché. Deuxièmement, l’étude de 
la manière dont les juridictions suprêmes belges et la section de légis-
lation du Conseil d’État appréhendent les tensions entre les exigences 
constitutionnelles limitant les possibilités d’attribution de pouvoirs à des 
autorités administratives indépendantes et les obligations découlant du 
droit de l’Union européenne de procéder à de telles attributions per-
met d’af!ner, au-delà des appréciations d’ensemble qu’il est possible 
de formuler sur ce point, notre compréhension des stratégies adoptées 
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par ces acteurs du droit belge face à un con#it entre droit européen et 
Constitution. Ces stratégies ne sont pas uniformes et peuvent aller de 
l’acceptation inconditionnelle de la primauté du droit de l’Union euro-
péenne à une acceptation beaucoup plus mesurée de cette primauté, 
voire à un refus, en pratique, d’accepter celle-ci. Qu’il nous soit en!n 
permis d’émettre le souhait de poursuivre le dialogue académique avec 
Hugues Dumont en vue de soumettre notamment à la discussion les 
enseignements qu’on pense avoir pu tirer ici de notre cas d’étude.
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